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trrétés, circulaires, avis, communicalions, informations et les annonces. Les 


fables mensuelles et annuelles soct délivrées gratuitement aux abounés d'un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
@t les réponses des ministres à ces questions, et la table@annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
je compte renau in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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française et la table annuelle. 

LEdition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉUONOMIQUE 


comprend les avis et rapports da Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois ot Décrets et 
les Éditions des Déhate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République eë 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Coneeil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un aa. 
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LOI n° 53-1081 du 4 novembre 1963 complétant les articles 7 
et © de la loi n° 650-1478 du 30 novembre 1950 portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4e. — L'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 aovembre 
1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« De mème, il pourra être procédé au recensement, à la 
revision et à l'appel sous les drapeaux des jeunes Français 
résidant à l'étranger, avant les dates normalement prévues pour 
les jeunes gens de leur classe d'âge ». 


Art. 2. — L'article 9 de la loi n° 50-1478 du 20 novembre 1950 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les ressortissants étrangers, âgés de dix-huit ans six mois à 
vingt-cinq ans révoius, résidant en France de façon perma- 
nente ou y séjournant plus d’une année, en une ou plusieurs 
fois, sont assujettis au service militaire en France dans des 
conditiuns assurant une réciprocité avec les dispositions en 
vigueur dans leur pays d'origine en ce qui concerne les ressor- 
tissants français ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des ajlaires élrangères, 
GEORGES DIDAUIT, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 





Loi n° 53-1081. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nativnale : 
Proposition de loi transmise par je Conseil de la République (n° 262%) ; 


Rapport de M. Triboulet au nom de la commiesion de la défense nationale 
(n° 4522) ; , 


Avis de la commission des aflaires étrangères (n° 5002) ; 

Adoption sans débat le 17 décenibre 1952 (L. n° 647). 
Conseil de la République ! 

Transmission (n° 660, année 1952) ; 


Rapport de M. de Maupeou an nom dé la commission de la défense nationale 
(n° 133, année 1053) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 5 mars 1953 (A. n° 69, année 1953). 
&ssemblée nâtionale : 
Avis du Conseil de la République (n° 5765) ; 
Rapport de M. Triboulet au nom de la commission de la défense nationaie 
(n° 6440) ; 
Avis de la commission des aflaires étrangères (n° 6675) ; 
Adoption sans débat le 23 octobre 1953 (L. n° 90). 


fe. 0 











PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-1082 du 31 octobre 1953 relatif à la conmnission 
consultative centrale des marchés instituée auprès de la pré- 
sidence du conseil, 


Le pr sident du 


Sur le rapport du 
nomiques et du se-relaig d'Elat au budget 
Vu le décret n° 53-106 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 


consullalives centrales des marchés. 


Décrète : 


onseil des ministres, 


ministre des finances et des affaires éco- 


Art, {°7, — Par dérogation aux dispositions de l'article G du 
décret n° 53-406 du 11 mai 1453, la commission tonsullative 
centrale des marchés inslüluée auprès de la présidence du 


conseil peut valablement 
moins sont presents. 
Art. 2. — Le décret n° 48-1016 du 20 juin 1948 
le décret n° 48-1877 du 6 décembre 1958 est abrogé, 
Art, 3. — Le pre sident d'u 


des finances et des affaires 6 


lélibérer si six de ses membres au 


modifié par 

onseil des ministres, le min 

y 1014 ies et le secretaire d'Etat 

au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
la Republique francaise. 


tre 


ciel de la 
Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 
JOSEPH LAN! 
Par le 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 


nrésklent du conseil des ministres 


Le secrélaire d'Eial (tu budget, 
HENRI ULVKMK, 


+0 +— 





Composition et compétence de la commission consulimtive 
des marchés instiluee auprès de la presidence du conseil. 
Le président du 


conseil des minis.res, 


Vu le décret no 53-406 du 11 mal 1953 relatif aux commissions 


consullalives centrales des marchés : 

Vu le dévrel no 5-JO82 du 31 octobre 1955 relalif à la commission 
des mar s de la présidence du conseil, 

Arrèle 

art, fer La nn \ consul'ative les ma T 8 
auprès de la piésigence du conseil est "pros EURE i 

Un membre du mseil d'Et 

Un membre de la cour des comples 

Un membre de nsreéclion générale des finanre 

Un représentant du dépar nent chargé di iffuires « nomiuuesg 
(direction générale des prix et du contrôle écon unique 

Le contrôleur des dépenses engagées près des services de la pré- 
sdence du conseil on son ref en.ar 

L« directeur des services administralifs et fina rs de la pré 
sidence du conseil onu son renrésentan 

Le directeur du service contraclant intéressé on son renrésent nt; 

Deux membres suppléants désignés parmi les fonctionnaires supé- 
rieurs de la présidenre du .conseil 

Un ou plusieurs rapporteurs, choisis soit parmi les membre du 
conseil d'Etat, de la cour des nmnptes, de l'inspection générale 


des finances, soit parmi les fonctionnaires n'appartenant pas au 
adjrints à la commission 


service tant, sont 
Le président, les membres et les suppléants de la 
arrêté, 


ainsi que les rapporteurs seront nommés par 
aseuré par an 


contra 
Commission 


Le secrélariat de la commission est ? 
des services administratifs et 
Gouvernement. 

Art. 2 La commission est appelée à formuler un avis 
les cas prévus par le décret no 53-ux du 11 mai 193% 

En outre et en ce qui concerne les marchés visés au paragraphe « 
de l'article 3 de ce dernier texte, il est précisé que la compétetire 
de la commission s'étend à tons les projets de marchés dont le 
montant excède 5 millions de francs par on. 

Ce montant est ramené à 1 million par an dans les «as suivants: 

io Lorsque le marché est passé pour p'nsleurs années ou, s'il 
s'agit d'un marché de fournitures, lorsque la dume d'exécution 
est supérieure à cinq années : 

, 2 Lorsque le projet de marché concerne des preslalions de 
vices ; 

Je Lorsqu'il s'agit de 
et à leur diffusion. 

Fait à Paris, le 31 


onltionnaire 


financiers du secrétariat général du 


dans 


sers 


fournitures on travaux relatifs aux éditions 


octobre 1953. 
J0 ser 
PU D PR RNEE kr: 


LANIFL, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 octobre 1953 conférant l'honorariat 
à d'anciens magistrats consulaires. 


Par décret en date dn 31 octobre 1959, l'honorariat est conféré à: 

M. Danmas (Adrien-Charles-Jacques), ancien président du tribunal 
de commerce du Mans (Sarthe). 

M. Leboucher (Alphonse Pierre), ancien président du tribunal de 
commerce de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Inférieure). 

M. Moulin (Victor-Louis-Emile), ancien président du tribunal de 
commerce de Louviers (Eure). 

M. Rouleau (Camille), ancien président du tribunal de commerce 
de Périgueux {Dordogne). 

M. Baron (Philippe-Marcel 
comunerce du Mans (Sarthe), 

M. Beyer (Adolphe), ancien juge au tribunal de commerce de la 
Scine. 

M. Carraud (Marie-Julien-Hippolyte), ancien juge au tribunal de 
commerce de Châlons-sur-Marne (Marne), 

M. Chabanne ‘Elienne-Louis), ancien juge au tribunal de commerce 


Emile), ancien juge au tribunal de 


de suint-Llijenne (Loire). 
M. Cussac (Jean-Augusle), ancien juge au tribunal de commerce 
de Saint-Elienne (Loire). 


M. Deshenoit (Lucien), ancien jnge au tribunal de commerce de 


Roanne (Loire. 

M. de Traz (Jean-Francois-Edouard-Alexandre), ancien juge au tri 
bunal de commerce de la Seine. 

M. D g (Louis-AuguSte-Marie), ancien juge au tribunal de com- 
Ti e de la eine 

M. Guillemier (René-Marcel), ancien juge au tribunal de com- 
merce de la Sem 

M. Guillot (Louis ancien juge au tribunal de commerce de 
Roanne Loire), 

M. Leblanc {Henri-Frédéric)}, ancien juge au tribunal de com- 
merce de Châlons-sur-Marne (Marne). 

M. Lecomle (Jean-Louis), ancien juge au tribunal de commerce de 
Ch: sur-Marne (Marne). 

M. Lire (Georges Léon), ancien juge au tribunal de commerce du 
Mans (Sarthe), 

M. Nicolas (Raymond-Paul-Maerie)}, ancien juge au tribunal de 


commerce de la Seine, 

M. Peylet (Claude-Marie-Françoi:-Joseph), ancien juge au tribunal 
de commerce de Roanne (Loire). 

M. Poreaux (Raymond-Louis), ancien juge au tribunal de com 
merce de Châlon r-Marne (Marne). 


M. Vimort (Charles), ancien juge au tribunal de commerce de 





Décret du 31 octobre 1953 portant élévation de classe 
de notairss en Algérie. 





Ï lécret en date d 1 octobre 1953: 

S ° ‘s8 à la horsclasse: MM. Giraud, notaire à Tlemcen; 
G taire à Tizi Ouzou. 

S vés à la 1re classe: MM. Brilloit, notaire à Boufarik; Andry, 
no Blida 

S élevés à la 2e classe: MM. Salet'e, notaire à Biskra; Darmon 
{ nolaire à Vitar. 

=—-— -———-- ee 


Décrot du 31 octobre 1953 portant élévation de classe 
d'huissiors en Algérie. 


Par décret en date du 21 octobre 1953, sont élevés à la 2% classe: 
MM. Dahan, huissier à Bône: Teboul, huissier à Boghari; Cauret, 
huissier à Philippe ville, 


F7 + — 
n 4 à 





Décret du 4 novembre 1953 portant nomination 
d'un procureur général près la cour d'appel de Limoges. 





Par décret en date du 4 novembre 1%3, M. Paul Laville, procureur 


général près la cour d'appel de bourges, est nommé procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Limoges, en remplacement de M. Vigne- 
ron, qui à été nommé consei.ler à la cour de cassation. 





++ 





——— « 


Décret du 4 novembre 1953 portant nomination 
d'un procureur général près la cour d'appel de Bourges. 





Par décret en date du 4 novembre 1953, M. Roger de Robert, pro. 
cureur général près la cour d'appel de Bastia, est nommé procureur 
gun près la cour d'appel de Bourges, en remplarement de 

. Laville, qui a été nommé procureur général près la cour d'appe) 
de Limoges. 





À 2 —— 


Décret du 4 novembre 1953 portant nominations de deux magis'rats, 





Par décret en date dun 4 novembre 1953: 

M. Pierre Rodie-Talbere, procureur de la République près le tri. 
buna] de première instance de Nice, est nommé procureur génér:l 
près la cour d'appel de Bastia, en remplacement de M. de Robe:t, 
qui à été nommé procureur général près la cour d'appel de Bourges. 

M. Brunhes, procureur de la Répnblique près le tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, est nominé, sur sa demande, procureur de 
la République près le tribunai de première instance de Nice, en 
remplacement de M. Rodic-Talbere. qui a élé nommé procureur 
général près la cour d'appel de Bastia, 


—® à © 





Suppression d’un emploi d'adel à la mahakma malékite principale 
ée Bordj-Bou-Arreridi. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 31 décembre 19%47 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'organisation du service de la justice et 
notamment son aracie 27, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le deuxième poste d’adel de la mahakma malkite 
principale de Bordj-Bou-Arreridj est supprimé. 

Art, 2 — Le rsonnel de la mahakma de Bordj-Bou-Arrerid) 
comprend: un <cadi, un Lachadel, un adel et un aoun. 

Art 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pnblié au Journal 
officiel de la Répubiique française et inséré au Journal ofliciel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 


+ 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 26 octobre 1953, M. Gagneur (Frédéric), secrétaire 
du parquet de la cour de cassation, agent complable, régisseur de 
l'avance de 20.000 F instituée à la cour de cassation par arrété 
interministériel du 25 mai 1946, modifié le 19 mars 1%2, est assu- 
jetti à la constitution d’un cautionnermeut de 10.000 F et perçoit une 
indemnilé de caisse d'un montant de 1.50 F. 


—- +0 


Par arrété du % octobre 1953, M. Lefevre, chef du service inir- 
rieur au conseil d'Etat, régisseur de Favance de 10.000 F insl'tnée 
au conseh d’'Elat par arrèlé interministériel du 12 avril 194, n 
fé les 26 juin 195 et 27 lévrier 198, est assujetti à la const 
d'un cautionnement de 10.000 F et perçoit une indemnité de caisse 
d'un montaut de 1.300 F. 


— +0 &— _—— 


Par arrêlé du 26 octobre 1953, M. Bedu (Joseph), secrétaire an 
parquet «de la cour d'appel de Paris, régisseur de l'avance de 
30.000 F instiluée à la <our d'appei de Paris et à la section fi! 
cière du parquet de la Seine par l'arrêté interministériel 0 
3 mars 1947, modifié les fe mars 1949 et 17 mai 1959, est à 
jetti à ja consitution d'un cautionnement de 10.000 F et perçoit 
une indemnité de caisse d’un montant de 1500 F, 


—+ 0 &— 


Par arrêté du 26 octobre 1953, M. Vilnet, agent du cadre com)" 
mentaire du ministère de la justice, régisseur de Duynnce, 0 
25.000 F instituée au service chargé des œuvres sociales à Le 
nistration centrale par arrété interministériel du 2 juin 1944, mo — 
le 6 juin 1945, est assujetti à la constitution d'un cautionne _ 
de 10.000 F el perçoit une indemnité de caisse d'un montant 


1.500 F, 
++ 
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Administraiion pénitentiaire. 





Par arrêté du 0 octobre 1%, est nommé surveillant chef 
(> classe) de la maison centrale de Clairvaux: M, Luc: 
surveillant chef adjoint {ire classe) à la maison ce 


0e 


Par arrêté du 20 oclobre 1953: 


Est admis, après avis de la commission de réforme, à f 
valoir ses droits à une pension de relraite : 

A compter du 45 oclobre 1953: M. Ferru Jea sur v4 
chef adjoint (fre classe) à is maison d'arrét d'Avignon ppli 
tion des dispositions de l'article 6 [$ 1] du code des pensions « 
relraite). 


Œst admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pen 
sion de retraite: 


A compter du 1 novembre 4953: M. Piezelin (Emile), surv 
lant (ire classe) au centre pénitentiaire de Seclin (appli n d 
dispositions de l'article 4 [$ 2] du code des pensions de retrait 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maïson d'arrêt de Besançon: M. Arnau (Jules), surveil 
fant-chef adjoint (re classe) à la maison d'arrêt de Chambéry. 

Mme Arnau (Olga), surveiilante de petit eflectif (Ir classe) à 
Ja maison d'arrêt de Trévoux. 

A la maison d'arrêt de Chambéry: M. Vintejoux (Jean), surveil- 
lant chef adjoint (1re classe) à la maison d'arrèt de Grenoble 

A la maison d'arrêt de Grenoble: M. Garnaud (Antoine), surveil 
lant chef adjoint (tr classe) à la maison d'arrèt des Baurmettes 
à Marseille. 


Est muté, sur sa demande, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Lorient: M. Allain (Mathurin), surveil- 
lant (2 classe) à la maïñson d'arrêt de Vannes. 
Fst placé d'office dans la position de disponibilité pour une 


période de six mois: 
A compter du 13 septembre 1953: M. Peretti (Séverin), surveil- 
Jant (1re classe) à la maison d'arrèt des Baumelles à Marseille. 
Est acceptée, à compter du 2 octobre 1933, la démission de 
M. Goudet (Jean), surveillant (4 classe) à la maison d'arrêt de 
Nimes. 


Il est mis fin, à compter du fer octabre 1953, au service de 
Mine Agnus (Marguerite), surveillante de petit eflectif (1re clas 
à 1…n maison d'arrêt de Besançon. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Laboratoire d'essais sur le comportement au feu des matériaux. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret du 7 février 1941 relatif à la protection contre l'in- 
cendie des bâtiments et locaux recevant du public; 

Vu le-décret du 15 juillet 4949 modifié par celui du 21 juillet 1951 
relatif à l'établissement d'une classification des matériaux d'après 
leur comportement et leur résistance au feu; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1949 modifié par celui du 4 février 1952 
créant un eomité d'étude et de classification des matériaux et des 
téments de construction par rapport au danger d'incendie ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1951 relatif à la définition de l’appareil- 
ige et des méthodes d'essais de réaction au feu des matériaux de 
revêtement, de décoration et de cloisonnement ; 

Sur le rapport du chef du service national de la protection c:vile 


Arrête : 


Art. fe, — Le laboratoire d'essais sur le comportement au feu 
des matériaux, installé à la station expérimentale de Champs-sur 
Marne (Seine-et-Marne) du <entre scientifique et technique du bâti- 
ment, et fonctionnant sous le contrôle du ministre de l'intérieur par 
convention avec cet établissement pubiic, est désigné comme labo- 
ratoire pilote pour la détermination des conditions d'agrément des 
autres laboratoires, en application de l'arrêté du 4 septembre 1951. 


Art. 2, — Ce laboratoire expérimental est habilité pour effectuer, 
à la demande de l'administration, des essais permettant de déterininer 
la classification, dans le cadre du décret du 15 juillet 1949 modifé 
Par celui du 21 juillet 1951, des matériaux qui lui seront soumis. 

. Les procès-verbaux délivres à cette occasion ne pourront être uti- 
lisés à des fins commerciales, 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 





art + - Le hef du service national de la protechon civile est 
1rvé | rer "x ) iu jt ent ar « } | 
Jou l 1 Ré ique frar s 
Fait à Pa 21 tobre 1953 
Pour le m e di r 
Pour le secrétaire d'&lat à l'intérieur* 
Le directeur du rab et, 


PIERRE MARSTH ACCL, 





+2. 


Administration préfettorale. 


I irTr 1 %0 octobre 19 M. 1 roux Jean-J LIT Î crit 
l | itule iUxXx ) le | « 1 let, 
NOMIILR { de cabim p! t d à \ièy 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 30 octobre 1953 portant désignation du rorrésentant 
du ministre au conseil d'administration des enSembies industrie's 
africains. 


Par décret en date du 20 octobre 1953, M. Geoftri le Courcel, 
ministre plénipotentiair chargé d iffaire \friq Le 1 
nunislere des affair ecirai s ( relu, 1 di \! 14 l 
Marchal, appelé à d'autres fin est nom epr { du 
ministre ies \ffaire « 1ig d'a RE to du 
bureau d'organisation des ensembl industra siricains, à comp 


ler du jour de sa prise de fo 


ge 


00. —  — 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 29 octobre 1953, il est ouvert au ministre d ffaires 
Ctrange res, sur l'exercice 19% eu add I Lux lits aux s pa 
la loi n° v3-42 du 3 février IS et par des textes spéciaux, ut rédat 
Sélevant à la somme de 1.500.009 F, applicable au chapitre 42-22: 

Relations culturell avec l'étranger Fchat S ilture du 
budget des aflaires étranzér 

1 pou à ceélie dépense an moyen de la recette d'égal mon- 
{ { mstlatée à la ligne Fonds de concours pour dépei ] Ô 
rét publi | 
= 20ms 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citaiions à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision du 26 octobre 1952, sur la ) ] ire 
d'Etat à la marine, le mini ’ $ 
diUILCCS Cie : 

1 | l l 
Tei ren Michel-Ma ran-P Ï ‘ar le de re 

vêlte, mn 1 1 4 va 1 ü » 1 
Labbens {Albert-Jules-Em ; itenant de va 
Piéri (Claude-Vincent-François-Antoinei, lieutenant de vaisseau, off 

cier adjoint de la division navale d'assaut n 
Boullier (Guy-Mi ), enseigne de vaisseau de tre l 


dant la 26e section d'engins d'assaut 


Ces Citations comportent tiribution de 1! Croi lé 1e] j 


l 1 ë ; 
théâtres d'opérations extérieurs avec palm 
Dagorn (Dominique), mat l'équipage, 1 1a41-T-51 
Gayet (Emmanuel), quartier-m re électricien, mle 2%0890-T-19 
Jeannin (Serge-Gaston-Pierre), quartier-mai secrélaire u e, 

mle 1416-T-50, 

Le Gac (Joseph-François), matelot commis aux vivres, mle G929-T 51, 
Lenou vi (René-Albert), matelot mécanicien, mie 3782-T-51, 


Lesourd (Bernard), malelot timonier, mil 


Vasseur (Lurien-Joseph 
L. C, 1. #50, 


, iñaielot électricien, mile 319-C-52, du 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. Elles annulent et rerm- 
placent les citations à l'ordre du corps d'armée accordées par le vice- 
amiral d'escadre, 
le 3 avril 1953. 


nmandant les forces maritimes d'Extréme-Grient, 
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(A Utre posthume.) 


Aliques (Henri-Baptiste), quartier-maitre radioté'égraphiste, mle 
802-1-50, du L. €. L. 9050, 

Bramoulle (FrançoisMarie), quartier-maitre de {re classe canonnier, 
inle 995-B-15, du L. C. EL 95. 

Bréhinier (Léon-Marie-Ange), quartier-maître fusiller commando, 
mie 4-B-50, de la compagnie légère d'accompagnement n° 4. 

Cabioch (Jean), quartier-maître infirmier, ele 706-B-19, du L. C. L 
M). A). 

Carenco (Joseph), quartier-maîlre de dre classe cuisinier, mile 
2M45-T-12, du 4. C. 1, 9050. 

Chaussalet (Michel), matelot canonnier, mle 2796-T-51, de la division 
navale d'assaut n° 4. 

Choquet (César), quartier-maitre maître d'hôlel, mle 2330-C-49, du 
L. C. 1, JU, 

Fischer (André-Lucien), quartier-maître mécanicien, mle 385-T-50, du 
L. C. L. 9050, 

Gloanez (Adrien-Joseph-Marie), 
310-L-19, du L. C. 1, 9050, 

Guillou (Henri), second maître canonnier, me 1129-B-i0, du L. C. L 
0. 

Harscoet (Michel-Lucien), quartier-maitre mécanicien, mile 2353-B-48, 
du L. C, 1. 9050, 

Jomier (Paul-André), quartier-maitre mécanicien, mle 1161-T-50, du 
L. C. 1. 9050, 

Kérisit (Jean-Simon-Marie), 
S30-B-15, du L. C. 1. 9050. 

Lotrian (Jean), quartier-maitre canonnier, mle 611-B-19, du L. C. L 
9050. 

Robert (Jean-François), quartier-maitre de ire classe fusilier, mile 
Ju T-17, du commando Tempéte. 

Seigneur (Roger-Renc-Henri), maätlelot d'équipage, mie 5971-T-51, du 
L. C. 1. 9050. 

Thébault (Roger-Ange), matelot fusilier, mle 111-B-50, de la compa- 
gnie légère d'accompagnement ne 4. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


quartier-mailre mécanicien, mile 


quartier-maitre de manœuvre, mie 


Le Cann (Sébastien), quartlier-maitre de tre classe canonnier, mle 
229%6-B-15, du dragueur Belladone. 

Cetle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. Elie annuie et remplace 
la cilation à l’ordre du régiment décernée à titre posthume le 9 mars 
1953 par ordre no 35 EM3/REC du comimandant de la marine au 
Nord-\ jelt-Nam. 


—+0+ _— —  — 


Décret n° 53-1083 du 31 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 43-682 du 14 avril 1948 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 


Vu Ja loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 


tions des ministres et à l’organisation des ministères ; 


Vu le décret n° 48-682 du 14 avril 1948, modifié notamment 
par le décret n° 51-195 du 21 février 1951 pour l'artiele 114, 


— L'alinéa 3° de l'article 11 du décret n° 48-682 du 
14 avril 1948, modifié par le décret n° 51-195 du 21 février 1951, 
concernant certaines attributions du service de l'infrastructure, 
et remplacé par les dispositions ci-après: 

« 3° Toutes questions relatives aux bâtiments démontables 
(à l'exception des tentes de campement qui sont du ressort 
du service du commissariat), aux plaques d’envol, au matériel 
non radioélectrique et fixe de balisige au sol, aux engins 
gépéciaux d'aménagement de terrains, à l'exception du stockage 
et des délivrances de ceux de ces engins et leurs rechanges 
qui sont nécessaires à la maintenance et à la mobilisation des 
formations du génie de l'air (ce stockage et ces délivrances 
étant assurés par le commandement général de ces furma- 


hon ) de 





Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1953. JOSRPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


D Æ + 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national d> la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 13 octobre 1953: page 9154, 
%e colonne, 70° ligne, au lieu de: « M. Julliand (H.-G.-S.), ingénieur 
en chef de {re classe du génie maritime; #2 annuités, Chevalier du 
11 novembre 1917, Anciennelé dans la Légion d'honneur: 5 ans 
19 mois. Bonifications normales hors d'Europe: 4 ans 9 mois. Total 
des annuités dans le grade inférieur: 10 ans 7 mois », lire: « M. Jul- 
land (H.-G.-S.), ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime ; 
42 annuités, Chevalier du 11 novembre 19%7, Ancienneté dans la 
Légion d'honneur: 5 ans 10 mois, Bonifilcations pour services aériens: 
4 ans 9 mois. Total des anuuités dans le grade inférieur: 10 ans 
71 mois », 








—+0e 


D'signation de membres de la commission consultative des marchés 
auprès du secrétariat d'Etat à la guerre (direction des études ct 
fabrications d'armement). 





Par arrèté du 23 octobre 1953: 


M. le colonel Derrier est nommé membre titulaire de la commis- 
sion cénsullative des marchés auprès du secrétariat d'Etat à la 
guerre (direclion des études et fabricalions d'armement) en rem- 
placement de M. le colonel Gouraud, appelé à d’autres fonctions. 

M. le lientenant-colonel Doin est nommé membre suppléant de la 
commission consuliative des marchés auprès du secrétariat d'Etat 
à la guerre (direction des études et fabrications d'armement) en 
remplacement de M. le colone] Derrier, nommé membre titulaire. 


LL. 





Modification de l'arrêté du 1) juin 1919 relatif à la composition 
du conseil de perfectionnement de l'école de l'air et de l’école 
militaire de l'air. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l ar:née de l'air; 

Vu le décret ne 353-992 du 30 septembre 1953 fixant le statut des 
élèves admis à l’école de l'air chargée de la formation des officiers 
provenant du recrutement direct et la durée de scolarité dans cette 
école ; 

Vu le décret no 53-36S du 28 avril 1953 précisant les règies dn 
recrutement et de l'instruction des officiers du commissariat de 
l'air ainsi que l’organisation de l’école du commissariat de l'air; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1950 portant attributions, organisation et 
fonctionnement de l'inspection générale du commissariat de l’armée 
de l'air; 

Vu l'arrêté du 10 juin 1949 relatif à la composition du conseil de 
perfectionnement de l’école de l'air et de l'école militaire de l'air, 


Arrête : 
Article unique. — L'article fer de l'arrêté du 10 juin 1949 susvisé 
est modifié comme suit: 


« Dans la liste des membres du conseil de perfectionnement de 
l'école de l'air et de l'école militaire de l'air avec voix délihérative, 
le général commandant supérieur des écoles de l'air est remplacé 
par les deux autorités ci-après: 

« Le général inspecteur des écoles de l’armée de l'air; 

« Le commissaire général inspecteur général du commissariat de 
l'armée de l'air ». : 


Fait à Paris, le 27 octobre 1953. 


+0 + 


LOUIS CHRISTIAENS, 
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Recensement et revision, dans la métropole et en Atrique du Nord, 
des jeunes gens nés entre le 1* janvier 1335 ot là 31 décembre 


NRA 

Le ministre de la dé’ense nalionale et des forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 193 relalive au re‘ruternent de l'armée (1) : 

Vu la loi ne 50-1478 du 430 novembre 14950 portant à dix-huil mois 
la durée du service militaire actf et modifiant certaines dispesitions 
de la loi du 31 mars 4928 relative au recrulement da l'armée (° 

Vu le décret no 52-1049 du 27 otohre 1353 relatif à la formation 
de la classe 1955 (3), 


Arrête : 
A. — Recensement. 


art. fer, — Les maires, administrateurs, contrôleurs ou fanction- 
naires civils procéderont au recensement des jeunes gens nés entre 
le ter janvier 195 et le 31 décembre 1995, nés ou domiciliés dans 
leur commune ou circonscriplon. 

Art. 2 — Les opéralions de recensement commenceront le 
9 novembre 1953. Elles se termineront le 31 décembre 1953. 

art. 3. — Seront inscrits sur les tableaux de recensement: 

jo Les jeunes gens nés entre le {er janvier 1935 cl le 931 décembre 
4935 inclus, y compris: 

a) Ceux visés à l'article 3 de la loi du 31 mars 193; 

b) Ceux visés à l'article 12 (ÿ 2) de la loi du 31 mars 193 qui 
demanégront leur inseription sur les lableaux de recensement de 
leur elasse d'âge; 

% Les jeunes gens visés à l’article 12 ($ 1er) de la loi du 31 mars 
498, nés antérieurement au fe janvier 1954, qui n'ont pas élé ins- 
crits sur les tab:eaux de recensement des classes précédentes. Les 
jeunes gens nés postérieurement au 51 décembre 1432 et visés audil 
article ne devront pas faire l'objet d'une inscription d'office; 

3% Les jeunes gens visés à l'article 13 de la loi du 51 mars 1938, 
qui sont devenus ou deviendront Français par voie de naturalisation, 
de réintégration ou de déclaration entre le 12 juiliet 1953 et le 
31 décembre 1953, ces dates incluses; 

4o Les hommes visés à l'article 16 de la la! du 31 mars 1928, omis 
des classes précédentes, dont l’om'ssion aura été signalée ou décou- 
verte. 

Art. 4. — Les tableaux de recensement seront établis d'après les 
règles fixées par l'instruction du #4 décembre 1955, relative au recen- 
sement et à la revision du contingent, Les maires, administrateurs, 
contrôleurs ou fonctionnaires &tivils se conformeront aux preserip- 
tions de l’article 4 de l'instruction visée ci-dessus, ils inscriront 
d'office sur les tab'eaux de recensement les jeunes gens nés dans 
leur commune ou circonscription entre le 1° janvier 193% et le 
31 décembre 19% (à l'exception de ceux visés à l'article 3, para- 
graphe 2° ci-dessus) et pour lesquels ils n'auront pas reçu d'avis 
d'inscription dans une autre commune, 

Les demandes et dossiers Ges jeunes gens ayant déclaré ou fait 
déclarer être atteints d’infirmité ou maladie pouvant les rendre 
impropres au service militatre, devront élire transmis au préfet par 
les services municipaux pour le 2 août 1954 au plus tard. 

Les maires devront s'assurer que la notification des dérès des 
jeunes gens originares d'une autre commune et nés en 195 a été 
eflectuée à la mairie du lieu de naissance des décédés, 


B. — Revision. 


Art. %. — La sess'on ordinaire du conseil de revision s'ouvrira le 
6 septembre 1954, tant dans la métropole qu'en Afrique du Nord. La 
Sanre de clôture de cette session aura lieu le 16 décembre 1954. 

Entre les deux dates indiquées ci-dessus, les préfets et résidents 
£énéraux fxeront l'itinéraire du conseï de revision et les dates des 
sean:es, en tenant compte de la situation climatolog'que de leur 
département ou de certains cantons de leur département, 

Les ilinéralres seront arrêtés en accord avec les généraux com- 
mandant les mgions militaires (ou les généraux commandants 
supérieurs} de telle sorte que le conseil de revision siège succes- 
s.vement et non simullanément dans les déparlements les moins 
peuplés de la région. 

…. directeurs du service de santé régional seront consultés à cet 
er, 

Art. 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de la 
Casse 1955 les jeunes gens inscrits sur les tableaux de re’ensement 
de la classe 1955, visés à l’article 3 du préxnt arrêté. 

En raison du court laps de temps séparant les opérations de revi- 
kion des classes 1954 et 1955, les jeunes gens des classes 1953 et 1954 
sjournés par les conseils de rev:sion de la classe 19%54 ne seront pas 
coaroqués devant les conseils de revision de la ciasse 1965, 

(2) Jourel officiel du ie décombre 1%0, B. 0 

- C u écembre 190, . P. £ e 

13] Journal officiel du 28 octobre 1953, page  * alaéalit sd 











Art. 7. — Un dossier médical devra êire établi pour que re'rue. 

La d ce Ce s nu cra fixée de telie ma L | CXAI L 
ont le 15 ent figurer au dossier h 1 3 
\ UHR, 

La moyenne hora’re des jeunes gens examinés ne devra pas dépas- 
ser quarante et la moyenne journalière deux cent cinq e 

Il ne devra pas e procédé à l'examen de plus de deux canins 
« a ;1 n Journ 

P \ composition des commissions médieaies, les génfraux 

dant les régions militaires feront ap} iux médecins des 

es de t« je m t de 1 

Art © ] xarmen de jeu es gens qui ne rés ] t pas dans le 
département où ils sont recensés, el qui demandent à étre revisés 
au lieu de leur résidence, sera eff 6 dans {es conditions fixées 
par l'article 33 de l'instruction du 4 décembre 1%, Ges jeunes gens 
se t exam s au rs d , in‘e fixée uniformément pour 

| parterments au #4 nor e 11251 

De tte fac . toutes les propositions d'aptitude physique étah'leg 
à l'ézard des ind vidus autoriés à être visités au heu de leur rési- 
dence pourront être soumises à la dé d ells de revi- 

en séance de clôture, dans les départemet le rect { 


Des disposil ins analogues devront être rises dans le consulats 
de France en ce qui concerne l'examen des jeunes gens en rést- 


dence à Létra 


Art. 9, — Des sursis d'incorporalion ({prem ère attribution) seront 
accordés aux jeunes gens de la isse 1955 dans k onditions fixées 
par ies arliles 22 el 23% de la loi du 31 mars 1928. Les jeunes gens 


désireux de bénéficier d'un sursis d'incorporalion seront invités 4 

se conformer aux indicatons qui leur seront données à cet égard 

dans les mairies. Alin d'éviler loule contestation ultérieure, les 
La 


demandes de sursis d’incorporation devront être igneusemenf 





daiées et les maires remellront aux intéressés un accusé de récep- 
lion de leur demande. 
Art. 10. — La date de !a session extraordina re du conseil de revt- 


sion de la classe 19535 sera fixée ultérieurement. 


Art. 11. — Le gouverneur général de l'Algérie, les résidents gêné. 
raux de France 


n Tunisie et au Maroc et les pr nl 
iacun en ce qui le con’erne, de l'exéculion du présent arrèlé qui 


Sera publié au Journal officiel de la République française. 


1 
Fait à Paris, le 27 octobre 1953, 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Pare arrêté du M octobre 1953, sont nommés à l'emplol de sacré. 
faire administratif stagiaire, À la suite du second co )JUrs Gut » 
ouvert les 29 el 4 juin 1955: 

Mlle Verdier (Elise), comm's administratif, 8e région militaire 

M. Monfort (Pierr , Cotninis administratif, %e 7 ri 

M. Mallegol (Georges), commis administratif, % rmvion militaire, 

Mile Thiel (Paule'te), adjoint administratif, administration <en- 
trale. 


M. Decker (Raymond), comn administratif, fre région n rire. 

M. Papot (Marcel), coram adrain tif, 4° région militaire 

Mile Crisonnier (Jacqueline), mr idiministralif, 10 région mi- 
taire 

Mile Crousse (Yvonne), comrnis administratif, 1@ région militaire 

M. Labar (Gabriel), adjoint administratif, adiministra'ion centrale. 

M. Cabassier (Emilien), commis administratif, 5 rég n ire. 


M. Allasio (Louis), commis administratif, 9e région militaire, 


Mile Heuze (Marie-Jeanne), adjoint admin n dm 10n 
centrale, 
Mlle Gras (Paule f \ 


amis administratif, %e rég mil] 
M. Fraisse (Jean-Baptiste), emyloyé de bureau “ it, Se région 
militaire. 

M. Vandenbussche (Raymond), agent con'ractuel, territoires occu- 
pés d'Allemagne. 


M. Aknin (Paul), commis adrn ratif, 10 rézion n taire, 
M. Girard (Louis), comm idiministratif, {re : 
M. Gaspard (Jacques), commis administratif, 3% régian n re. 


M. Parot (Roger), commis administratif, # région militaire 

La nomination des intéressés, qui reste subordonnée, en ce qui 
concerne les personnels non titulaires, aux résultats des examens 
médicaux visés à l'article 10 du décret n° 47-14 du 5 août 197, 
aura effet du jour de l'ouverture des cours de formation professjon- 
nel'e prévus à l'article 9 du décret ne 50-113 du 20 janvier 1950 
Leur affectation sera prononcée par les soins de la direction cen- 
trale dont ils relèvent 


— + © de 
nn À 


e 





Régisseurs de recettes. 

Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1953: page 65, 
ire colonne, 52e ligne, au lieu de: « par l'arrêté du 12 sepleru- 
bre 1953 », lire: « par l'arrêté du 12 seplembre 1952 ». 


Pr... 
Dé À 
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Travaux maritimes, 


Par arrêté du secrétaire d’'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 24 octobre 1953 sont promus dans le <omps des ingénieurs 
des travaux maritimes, pour compier du fer octobre 1953, les ingé- 
pieurs dont les noms suivent: 

Au grade d'ingénieur principal. 

M. Raunet (Robert), ingénieur de {re classe. 


Au grade d'ingénieur de tre classe. 


MM. Venet (Robert), Huyghe (Michel), Comoy (Michel), ingénieurs 
de % classe, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation provisoire au secrétariat d'Etat au budget de bâtiments 
ou pertes de bâtiments provisoires édifiés dans le département de 
la Manche, 





Par arrèlé du 19 décembre 1952, sont affectés, à titre provisoire, 
au secrétariat d'Etat au budget (Direction générale des impôts. — 
Contributions directes et cadastre), en vue de l'installation des 
services locaux des contributions directes du département de la 
Manche, les locaux ci-après désignés : 

Coutances: deux pièces d'une superficie tatale de 29 mètres carrés, 
dépendant du bâtiment "provisoire ne 6, édifié route de Saint-Lô; 

Coutances: dix pièces d'une superficie totale de 112 mètres carrés, 
dépendant du bâtiment provisoire ne 8, édifié roule de Saint-Lô; 

La Haye-du#Puils: trois pièces et w.-c., d'une superficie totale de 
36 pmètres carrés, dépendant du bâtiment provisoire n° 19, édifé 
cité Lacotte ; 

Valognes: bâtiment ne 18, édifié cité Saint-Sauveur, et un petit 
Jardin de 221,50 mêtres carrés, 


eee 





Cour des comptes. 





Par arrêté du premier président de la conr des comptes en date 
du 21 octobre 1953, M. Joseph, secrétaire d'administration principal, 
Je éche'on, à la cour des comptes, a été nommé chef de comptabilité 
de fre classe à la cour des comptes, à compter du 21 octobre 1953. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-1084 du 31 octobre 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique complétant les décrets du 22 juillet 1897 
sur le régime financier et la comptabilité des universités 
et des facultés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
Ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 51 de la loi du 17 juillet 1889; 

Vu l'article 71 de la loi du 28 avril 1893; 

Vu l'article 4 de la loi du 10 juillet 18%; 

Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
universités ; 

Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
fa ultés : 


Le ns ] d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — L'article 9 du décret du 22 juillet 1897, portant 
réglement d'administration publique sur le régime financier 
et la comptabilité des universités, est complété amsi qu'il suit: 


« Les marchés passés par les universités qui, d'après leur 


montant, doivent être obligatoirement soumis à la commission 
consultative des marchés instituée auprès du ministre de 
l'éducation nationale ne deviennent définitifs qu'après appro- 
bation du ministre de l'éducation nationale ». 

art. 2, — L'article 9 du décret du 22 juillet 1897, portant 
réglement d'administration publique sur Îe régime financier 


des facultés, est complété ainsi qu'il suit: 

passés par les facultés qui, d'après leur 
montant. doivent être obligatoirement soumis à la commission 
consultative des marchés insütuée auprès du ministre de 


et la comptabilité 








l'éducation nationale ne deviennent définitifs qu'après appro- 
bation du ministre de l’éducation nationale », 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Elat au budget, 

HENRI ULVER, 





2-0 -2—————  — 


Décret n° 53-1085 du 31 octobre 1953 modifiant le décret du 
26 octobre 1912 portant organisation de l’école normale supé- 
rieure de l’enseignement technique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationa'e, 

Vu l'article 53 de la loi de finances du 27 février 1912; 

Vu la loi du 25 juiliet 1919 relative à l’organisation de l’ensei- 
gnement technique :ndustriel et commercia}; 

Vu le décret du 26 octobre 1912 portant organisation de 
l’éco:e normale supérieure de l'enseignement technique ; 

Vu l'article 63 de la loi de finances du 31 décembre 1942 ; 

Vu le décret n° 48-1389 du 1% septembre 1948 relatif à 
l'organisation des études à l’école normale supérieure de l’ensei- 
gnement technique ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
nique entendue, 

Déerète * 

Art. 19, — L'article 11 du décret du 26 octobre 1912 est 
abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 11, — Le conseil de perfectionnement prévu notam- 
ment aux articles 9 et 12 du décret précilé est remplacé par 
un conseil d'administration composé de la façon suivante : 

« Le directeur général de l’enseignement technique: pré- 
sident ; 

« Le rècteur de l’académie de Paris; 

« Le président de la chambre de commerce de Paris; 

« Le doyen de la faculté de droit de l’université de Paris; 

«“ Le doven de la faculté des lettres de l’université de Paris; 

« Le doven de la facuté des sciences de l'université de 
Paris ; - 

« Le président de la fédération des associations et sociétés 
françaises d'ingénieurs ou son représentant ; 

« Le directeur de l’école normale supérieure de l'enseigne- 
ment technique ; 

« La sous-directrice de l’école norma'e supérieure de l’ensei- 
gnement technique ; 

* Trois inspecteurs géfraux de J'rnseignement technique 
nommés par .e ministre chargé de l’enseignement technique ; 

« Trois professeurs enseignant à l’école, élus par leurs col- 
lèques ; 

« Un représentant de la section permanente du conseil de 
l'enseignement du second degré, choisi parmi ceux de ses 
membres qui procèdent de l'élection ; t 

« Trois représentants de la section permanente du conseil de 
l’enseignement technique choisis parmi ceux de ses membres 
— directeurs ou professeurs de coilèges techniques ou d'éco:es 
nationales professionne:les — qui procèdent de l'élection; 

“ Quatre représentants du comité national Kg: td 
nel consultatif nommés par le ministre chargé de l’enseigne- 
mént technique sur proposition de ce comité, mi-partie parmi 
les représentants des employeurs, mi-partie parmi les repre- 
senlants des salariés ; 

« Un représentant de l'association des anciens élèves de 
l’éco!'e normale supérieure de l’enseignement technique; 

« L'intendant chargé de :a gestion de l'école ». 

Art. 2. — L'article 13 du décret précité du 26 octobre 1912 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 13, — La commission pédagogique est composée ainsi 
qu'i suit: 

« Le directeur de l’école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique: président; 

« La cous-drecthies de l'éco:e normale supérieure de l'ensei- 
gnement technique; 
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« Sept inspecteurs généraux de l'instruction pubiique ou de 
l'enseignement technique, dout jes trois inspecteurs membres 
du conseil d'administration ; | 

« Les quatre représentants du comité national interprofes- 
sionnel consultatif siégeant au conseil d'administration ; 

« Trois représentants de la section permanente du conseil 
de l'enseignement technique choisis parmi ceux de ses membres 
qui procèdent de l'élection ; Nue + 

« Trois professeurs enseignant à l'éco’e, élus par leurs col- 
jègues et représentant respectivement les seclions industrie:'es, 
la section commerciale et les sections littéraires ; 

« Le représentant de l'association des anciens élèves de 
l'éco:e normale supérieure de l'enseignement technique sié- 
geant au conseil d'administration ». 

Art. 3. — Les membres du conseil d'administration et de 
la commission pédagogique, autres que les membres de droit, 
sont nommés ou é.us pour une période de trois ans, Leur 
mandat peut être renouvelé. ls cessent de faire partie de 
ces conseils lorsqu'ils perdent la qualité en raison de laquel'e 
is y ont été appelés, 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celies du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
a t @ ———  —  —— 


Décrets portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 31 octobre 1953, M. Rimbaud, agrégé près 
la faculté de médecine de l'université de Montpellier, est nornmé 
professeur dans la chaire de dermato-syphiligraphie de ladite facuité 
{dernier titulaire: M. Margarol) à compter du 1 octobre 1955 et 
titularisé, à cette date, dans le grade correspondant. 

D © — 


Par décret en date du 31 octobre 1952, M. Warembourg, agrégé près 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Lille, est nommé professeur dans la chaire de thérapeutique de 
ladite faculté (dernier titulaire: M. Dulhoit, décédé) à compter du 
de octobre 1953 et tUtularisé, à celte date, dans le grade corres- 


pondant. 
—— "6 $——— 


Par décret en date du 31 octobre 1953, M. Brahic, agrégé près la 
faculté amixte de médecine et de pharmacie de l’université d'Aix, 
est nommé professeur dans ka chaire de bactériologie et pathologie 
générale de ladite faculté (dernier titulaire: M. Poursines) à compter 
du 1+ octobre 1953 et titularisé, à cetle date, dans le gradc corres- 


pondant. 
——— + © > — 


Par décret en date du 31 octobre 1953: 

La chaire d'histoire naturelle pharmaceutique de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université d'Aix est transformée 
en chaire de botanique et cryptogamie. 

M. Pellissier, maître de conférences agrégé près la faculté mixte 
de médecine et de phannacie de l’université d'Aix, est nommé pro- 
fesseur dans la chaire de botanique et cryptogamie de ladite faculté 
à compter du {+ octobre 1953 et tituiarisé, à cette date, dans le 


grade correspondant. 
6 © &———— 

Par décret en date du 31 octohre 1953, M. Letinier, agrégé près la 
faculté de droit de l'université de Toulouse, est nommé professeur 
dans la chaire « droit international public » de cette faculté (dernier 
ütulaire: M. Vedel, nommé à Paris) à compter du 1e octobre 1953 
et tilularisé, à ceite date, dans le grade correspondant. 


——+ +  — 


Par décret en date du 31 octobre 1953, M. Prevost, agrégé près la 
faculté de droit de l'université de Lälle, est nommé professeur dans 
la chaire « d'histoire du droit » de la faculté de droit de cette uni- 
versité (dernier titulaire: M. Timbal Duclaux de Martin, nommé à 
Paris) à compter du 1er octobre 14953 et lilularisé, à cette date, dans 
le grade correspondant. 


Par décret en dale du 31 octobre 1953, M. Auby, agrégé près la 
faculté de droit de l'université 4e Bordeaux, est nommé professeur 


titulaire, à titre personne te faculté " Le 
vier 1953. personnel, à celte faculté, à compter du 1 jan 


—— ee 
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Par décret en date du M1 octobre 19,3, M. Monnier, profésseur sans 
chaire près la faculté des sciences de l'université de Paris, est nommé 
professeur dans la chaire de physiologie des fonctions de ladile faculté 
dernier titulaire: M. Schaefler) à compter du 1e tobre 193 et 
Ulularisé, à cette date, dans le grade corréspondant, 


Par décret en date du 31 octobre 1953, M. Murat, prof ràtitre 
personnel à la faculté de droit de l'université de Lion es! nine 
professeur dans la première chaire d'économie politique le la 
faculté de droit de cette université (dermier Litulair: M. Lasserre, 
nommé à Paris) à compler du ter octobre 1953 et liluiarisé, à celle 
date, dans le grade correspondant 

(ff @-@——— "1 

Par décret en date du 21 octobre 193%, M. Pallasse, am pri la 

iculté de droit de l'université de Strasbourg, est nomuné prof r 
dans la 2e chaire de droit romain de ladite facult ernier titulaire 
M. Gaudenel) à compter du fe octobre 1953 et tilulari à celle 
date, dans le grade correspondant, 

nee —+ © © nes _ 


Décrets portant transtert de professeurs 
(enseignoment supérieur). 


Par décrôt en date du 31 octobre 195% M. Pesmouliez. prof e1 \ 
la facolté de droit de l'université de Montpellier (fre chaire « d 10 
nue politique est transféré, à coinpter du fer oclobre 14 ’ \a 
Chaire de « droit constitutionnel et science politique de ve hicine 
faculté (dernier titulaire: M. de Laubadt nonané à lari 

——— #0 + — 


Par décrel en date du 21 octobre 1933 M. Sautet professeur dans 
la haire de para-ielos e à la faculle tuixtle «le lice] Î 





— rmacie de l’université d'Aix, est {ransféré, à mipter du 1° 
ir 1%, dans la chaire d hygiène de ladie facultk (dernier titu 
laire: M. Violle, retraité 
RE ré. de m6 
Décrets du 31 octobre 1953 portant nominations 
d'inspecteurs d'acadéinie. 

Par décret en date du 21 octobre 195% M. Ma le (Paul), 
inspecteur d'académie de Pyrénées-Orientah est pop | ‘ 
teur d'académie de la Gironde, en ri nplacement de M Evrard, 
appelé à d'autres fonctions (mutation pour raison d'ava ment 
et nécessilé de service 

Le présent décret aura effet du 2% octobre 19 

— #4 9 &—— 

Par décret en date du 21 octobre 4933. M. Pichard (Paul Ne 
pecteur d'académie de la Vienne, est nomn hspecteur d'académie 
des Alpes-Maritimes, en remplacement de M. Roume, udmis à 
faire valoir ses dreits à la retraite (mutation pour raison d'avan 


cement et néressité de service 
Le présent décret prendra effet du fer janvier 1954 


77 
nn. à à x 





Fa Décret du 4 novembre 1953 
portant réintégration et nomination d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en date dn % novembre 195%, M. Corbière, inspecteur 


d'académie détaché auprès du rministre des affaires étrangère est 
réintégré dans le cadre métropolitain des inspecteurs d'académie et 
nommé, à dater du 1er oclobre 41953, inspecteur d'académie de 


l'Allier, en remplacement de M. Favet, appe.é à d'autre f 
M. Corbière est nommé inspecteur d'académie du Loiret, à dater 

du 1e novembre 1953, en remplacement de M. Barbe, muté, 

DO eme 


ns 





Décret du 4 novembre 1953 
portant nominations d'inspecteurs d'académie. 


Par décret en date du 4% novembre 141953, M. Barbe, inspecteur 
d'académie du Loiret, est nommé inspecteur d'académie de l'Allier, 
en remplacement de M. Corbière, muté (mutation pour nécessité 
de service). 

Le présent décret aura effet du 1 novembre 1953. 

— 0 &——— 


Par décret en date du 4 novembre 1953, M. Villencuve (Picrre), 
inspecteur d'académie de la Haute-Savoie, est nommé inspecteur 
d'académie des Pyrénées-Orientales, en remplacement de M, Mau- 
reille, muté (mutation pour raison d'avancement). 

Le présent décret aura effet du 1° novembre 1953. 


à ——————— 0 $————— — 
® Budget primitif du Collège de France pour 1953. 


Par arrêté en date du fer octobre 1953, le budget primitif du Col- 


lège de France pour l'exercice 1953 est fixé à 72.216.358 F. 
nn. map —-- -$ @ ©&- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 31 octobre 1953 portant déclassement du réseau urbain 
des tramways de Nice. 





Par décret en date du 1 octobre 1953, le réseau urbain des 
tramwavs de Nire est déclasté, 

En ce qui concerne la section de vole du réseau susvisé située 
sur la route nalionsde n° M, entre l'usine à gaz et l’embran- 
chement de la gare de Saint-Roch, le déclassement ne prendra 
eflut qu'h dater de la cessation de l'utilisation de cette section 
de ligne pour les transports de Gaz de France ou, au plus tard, 
du 31 décembre 196 

Sont approuvées les conventions des 27 décembre 1952 et 23 mars 
1953 intervenues entre la ville de Nice et la Compagnie des tram- 
wavs de Nive et du littoral, en vue de fixer les modalités de 
déclassement, 


608  —  — 


Décret du 31 octobre 1953 admettant un contrèleur général 
des transports à faire valoir ses drolts à la retraite. 





Par décret en date du 91 octobre 19%53, M. Ribuot (Fernand), 
contrô'eur général des transports de classe exceptionnelle, est admis 
à faire valoir ses droits à Ja retraite pour ancienneté, en applica- 
tion de l'artirls 4 ($S ter) du décret du 25 mai 1%1 (code des 
pensions) et de l'article 4er du décret no 53-711 du 9 août 1939 
{(soixantecinq ans d'âge, quarante-six ans de services). 

Ces dispositions prennent eflet au ?5 novembre 1953. 

P La cessation des lonctions de l'intéressé est fixée à Ja même 
ate, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 octobre 1953 portant transformation de la forêt classée 
dite du Banco en Côte d'ivoire, en parc national, 


Le président du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 10 décembre 1987, prise pour l'application de Ja 
convention internationale de Londres du 8 novembre 1958 pour Ja 
protection de la faune et de Ja flure en Afrique, 


sur Île 


Décrèle : 

Art. ter, — Sont conslitnées en pare national, suivant Ja définition 
de l'article 2 de la convention internationale de Londres du 8 no- 
veérsbre 193%: 

io La forêt classée dite du Banco en Côte d'Ivoire, créée par 


les arrèlés du gouverneur de la Côte d'ivoire des 6 juillet 19% 
et 20 mars 1929, ce dernièr modifié par arrèté du 11 septembre 
195 

% La partie de la forêt contiguë dite de l'Angnédédou, classée 


par arrété locai du ?2 novembre 1920, comprise entre la limite 
Ouest de la forêt du Banco et les roules diles des Acajous et du Rail. 
eaux et forêts est autorisé À entretenir 


art. ? _ Le service des 


‘ forestières qui ont été efflecinées dans la forêt clas- 
int que ces plantations nécessileront des soins, Aucune autre 
opération syl le ne sera plus entreprise qui aurait pour effet 

] | r la flore iuvage de la forêt 
I e comprenant: l'arboretum, l'école forestière et ses dépen- 


nologique, affectée au service des eaux et forêts 
« traite du narc 





national. Son périmètre sera défini dans 
un arr d'application de l'autorité locale, 
art, 3 - Le ministre de la Franco d'outre-mer est chargé de 
l'exe on dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fa Paris, le 31 octobre 1953. 
JOSEHPH LANIEL, 
Par président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
_ DD 
Mise en positi de , on France, de l'inspecteur général 





du travail et des lois sociales de l'Afrique occidentale française. 


Par arrêté en date du 2% octobre 4953, M. Colonna d’istria (Charles), 
inspecteur général du travail et des lois sociales de l'Afrique occi- 
dentale française, est placé dans la position de mission en France, 
du 15 septembre au 20 septembre 193 Inclus. 


— 2 2 © ——————— 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 53-1086 du 31 octobre 19553 modifiant le décret 
n° 52-1263 du 27 novembre 1952 portant application de la 
toi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des services 
médicaux du travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail; 

Vu le décret du 27 novembre 1952 portant application de Ja 
loi du 11 octobre 1946 relalive à l’organisation des services 
médicaux du travail, 


Décrète : 
Art. 1, — Les dispositions de l’article 2 (alinéa b) et de 
l'article 21 du décret susvisé du 27 novembre 1952 sont rem- 
placées par le texte suivant: 


« Art. 2 (alinéa b). — Dans les entreprises comportant des 
ateliers où s'effectuent des travaux nécessitant une surveil- 
lance médicale spéciale: une heure par mois pour dix salariés. 

« Des arrêtés signés par le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et le ministre de la santé publique et de Ja popula- 
tion détermineront les travaux dont l’exécution nécessite une 
telle surveillance », 

« Art, 21. — Les entreprises devront s'assurer à temps 
complet le concours d’infirmières ou d’'infirmiers diplômés 
d'Etat ou ayant l’autorisation d'exercer, à raison au moins: 

« 1° Pour les établissements commerciaux , . . . . . . . . 

« 2° Pour les établissements industriels .,,........ 


« Les heures de travail des infirmiers ou infirmières seront 
réparties de telle façon qu’au moins une infirmière ou infir- 
mier ne toujours présent pendant les heures de travail du 
ersonnel. 

« Dans les services interentreprises, un ou une auxiliaire 
médicale devra être mis à la disposition de chaque médecin 
du travail ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité socialé 
et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—+ 0 + 


JOSEPH LANIEL, 








Décret du 31 octobre 1953 portant approbation du règlement 
de la caisse autonome de retraites des forts des Halles. 


Par décret en date du 31 octobre 193, a été approuvé le nouvea 
règlement de la caisse autonome de retraites des forts des Halles. 
ce 


Approbation du tarif des risques applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 27 mars 1953 modiflant le décret ne 47-157 du 
15 mars 1917 prévoyant des mesures transiloires pour l'application 
dans les départements du Haut-Rhin, du BasRhin et de la Moselle 
du nouveau régime de sécurilé sociale en ce qni comerne les 
accidents du travail et les maladies professionnel'es, 


Arrête : 

Art. fer. — Sont approuvés les tarifs de risques établis par la 
Caisse régionale de sécurité sociaie de Strasbourg au vu des résul- 
tats statistiques afférents à la période triennale: 1950, 1952, annexés 
au présent arrêté. 

Lesdits tarifs entreront en vigueur à compler du {+ janvier 1954. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait À Paris, le 29 septembre 1953. PAUL BAOON. 
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BAREME DE LA CAISSE REGIONALE DE SECURITE SOCIALE DE STRASSOURG 
— ee —————— ——_——_— — 
| 
UMPROS 
g du NUMÉROS DE LA NOMENCLATURE NATURE DES RISQUES TAUX NET 
groupe. 
——— | — met se . = — | - «+ 
Métallurgie et travail des métaux, 
Comité technique national no 1, 
tops eno vue | Sikérurgie +2 TL A EST EE Pt FPE TX ee 
RE OR PT | Production de métaux non OO ALT OWT PF ERNETS PE .{ Te 

1 nee co e L'ORDRE DÉMÉPARS: ons scsos os cosnonsas nes seen cd ee sésosdis esse cnes es éne 919 

l19 (sauf 191, 192) ..............,, D (CC PR PO ON EL \ 

2 FC PE EEE EE EEE EE EEE | Demi-produits en mélaux non ferreux. ..........ssssosooncosssesse 1,9 

3 RL nd nadiéen eo. co. es Tréfilage, élirage et laminage à froid (fer et acier).........s....sss.sssss A 25 

| 
mn coco vec Fonderie, grosse chaudronnerie................. LQLES ER 
202, 04, 06 ....ssssssssensssssures | Pelile chaudronnerie, soudure aultogène el électrique... on / 
OPEN EEE | Construction  mécanique................ssssssssssrems % + 

5 22 (sauf 224, 229) ......... PETITE | MOCARIQUS. DÉMOS... co sonsonsonnsoné ose tes se 00 0508.00 0 » + | ns 
26 (sauf 263.01, 264, 206, 20:).... | Constructions d’aulomobiles et de malocycles........................ e 
2 ÊTRE ENARENRERERRERAEEER | Construction aéronaulique................. OR PRNS | 

5 202.00, O1, 2, 03, 05 ss... | Fabrication de chaudières, réservoirs de tôle fac QU PERRET | 3,7 
DIS PPPEEEE EEE LEE EEE EEE EEEEELE | 7 1. SSSR chsénostiadhycisies de . eg. | 
4 208, 205. ads nas ont | Fabrication de matériel industriel divers, matériel frigoriil , 1, 

9 306, 201 .… ACEPPTEL LESC ELITE ELEEE | Fabrication de moleurs thermiques, machines à vapeur............ A à 
208; 209... bocinrbsésasstee.es | Fabrication de matériel hydraulique et d'incendie... : 

| | 
7 MR Leo cosnce foédetar PE OS. NÉ. CPR PR NO I UP I TU | 3.8 
223, 29, 706.01 ..........ese sésous | Mécanique de précision, horlogerie (fabrication et cominer (A réparation, | 
ln nn sn es send cure et chasse | 
DT ess rronsonse opnosepeseeoeese |Febrication de petlls. articles inélalliques.......,.........00sosooesssosvesenssose 
D oc... nee iaétse sens | Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie...........,......ssee so 7 i 
o 11, 519 PET LIT LIT ITU ET E ETES Fabrication de jeux, jouets, articles de sport € le ptet Î t . 
#2 nshans sos ontsssnessees ee os | Fabrication d'instruments de musique....,,,..,..........ss.sssss \ 
1 PEN | MOINS, tObolienie, articles de DUIBAU,........coccoccc0000s00 000 0 ss.) 
NE SR PPPEETELELELELE | Fabrication de bronzes d'art, luminaires, ferronnerie. ..............sssssssssss. 
9 MON out ii, 215, 239, 257)... l'Fabricalion d'arlities métalliques divers.........,...,. css c000c0e000 5e | 2,1 
| : 
10 | PEN PPENPENNET EEE EEE TETE ELETE | Fabricatirn de mobilier métallique........,......sssssssesssesss. : | 2,3 
| 
ET |, } ee de tionnement PT { 
ul ET AEEEEEELELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE | Embaliage et condilionnement mélallique..........ossososcsssseosesssesoseséess see | ,9 
M so nrssensenecrecsreoneneossss | CU 7 ROSES NE ET NN RENNES é Ls 
12 tr ostrenvoésseesesnes | Construction, renflouement et démolition d'embarcations...,....sssssssssssssrsssse | 3,9 
| 
SP SSSR | Fabrication d'équipement électrique d'aulomobi'é | 
| Eu 
13 | ERACPEEEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE | Construction électrique et radioé'ectrique..........s.ssessssssssesssssesssossee . 1,1 
PSE Méalissmestoescsers | Commerce et réparation de inalérie! éleccrique « dioélectrique......1.....0.00 0 0 + 
11 RE érénono ces vresercsse | Réparation de véhicules automobiles (avec ou sans commerce)....,.ssssssssssssse 2,1 
{ 56 | Fabricat e cycles et pièces détachées de evcle ! 
15 le atuenssseosooieosrèoess | Fabrication <e cycles et pièces détachées de eveles....,,,,...e. ses { 132 
ee nee don ones | Réparation de cycles el motacycles....,.....ssssesssesesssssssssssensesesssssessesee 
Bâtiment, 
Comité technique national n° 2, 
D 0 EPP IT | Entreprises générales de bâ'iment.........,,.... dstoh sélisesahahtiis es 
\ 31 sauf 04, 06, 07, (, 11)...... | Térrasement, maçonnerie, fondations, pui inalisation, pavags n armé, 

1 « | pierre de tailie, marbrerie, ravalerment....................sss... , 3,1 

(26.0 AR EN PARIS T REPRENDRE A A 
Ce PO AP PTE | M. R. U. Travaux de construction en régie dir Bosssoedbosotoccroeetescrenss . 
| | | 

PR à... 2 PROPRES PE ÆON ni 0 RO 6 à PORN RE } 16 

M à 2 TER | Pose de linoléum, de lincrusla...ssssssssssssossosssssssse Suds RTE RTS RS | d 

| 

è noob ieisnstaessresss | PE 4 EN RE EE ER Res 2,2 

4 ER bad aiaa hate i l « harpente en bois. Menuiserie bâliment. Constructions en b Parquets, Vi! Fa 3,8 

1 
| 

E) Le SPP ER NN Couverture-plomberle (mixte)... ..sssoocsssossons too sosssoosssesssenssccesese | à 
++ déroute ne sh [Couvertnre (sans plomberie)...............s.seoscovotsos secs este so ee se s'} 

6 D did nms ns sde o | Charpentes métalliques (gros ouvrage d'Arl).sssssssmesresesessssenerenmsnsrensnne { "7 
12 oise ns hu ds se taié d [Peinture industrielle ............eso.. ose soso ones essocenesesesnssse esse \ D is 
Le PCA | Pose de paralonnerres............ssss.rrsesseeeesnene sense smmesens esse 
| | 
| 3.02, PE PSPRNNARPPN RPC | Plomberie (sans couverture). Installation sanilaire........,,......,...,,.......... 

7 4. ddétogeseecus de | Chauffage central, Installation électrique, Etanchéité... sssssssssssssssssosssesse } 29 
0 2e SR UT I RE ER ER RE | 





Serrurerie du bâtiment. QC) 


| Serrurerie d'entretien 


arpentes métalliques courantes.......,.... 


œ 


_— 
























































ce 











JOURNAL OFFICIEL DE LA RZPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Novembre 1953 








EE ——— 


RAUMPROS 


du 


groupe. 


— 


(® 


vilés 
c 


9 


10 


41 


13 


45 


Li 


cs 


LE] 


ini) 


NUMÉROS DE LA NOMENCLATURE 


NATURE DES RISQUES TAUX NET 








236 (sauf 02, 09) ...socssosco0see 
\ 336.01, ( Dpbesues ce seées 
(396.09, 397.04 à 11 rio 

36.10, 11 .… avec tenté 

RE usottocaiéiess . ss. 
"7 Rien à se Re 
) 229.00, 318.00 ,.... odtodios A 

DER. sosoinotatècaas ss 

ON. 11, D ss ocobces ce 
V0 OÙ À SM sooccooccoïsece … 
l'in 00 TELL IILILILETTIIILIILLIT …… 
| O0 os... PPPPPEPTE TTL TP III LT 


PNR. VON sosoisestonsoccailensondeandinss retilahess toto: Del 


Feinture èn bâtiment, papiers peints, décoration, dorure en bâtiment, REC 
ruraux liquides .... . 
Vitrerie. Aménagement de Jocaux (bureaux, ‘res staurants, 


.... 


VILHINES) secs seusecree 


Installation électrique et téléphonique...........osssssossssssossssessssese 


= 
2] 
| 


Done CRE ‘scores sereine tonte icones vs cles oéove 
Mie = POSE obesconbrtésoes coocsosnos eme seoseeee cosesofäsesbresreé 0.6 
Métreurs, géomètres ..... noivtoctoetiée dsedndesetenelne ces ets LÉO LEEUSE SAT ” 
Prospeclion électrique .........ssoovsmse cocon onsoenessses cesse ces eee ce 
Démolilion. Ouvrages d'art. Cheminées d'usines... ..s.sssssseososssss A PRLEQE 
Fravaux publics EPP NE 5e PE RE EE PEN NRRERPONERNRETN eréentoires x 4,3 
Electricité de Fran: € travaux en régie d'ouvrages d’art)............ vous RE. Un 


Caisses de congés payés dn hâätiment et des travaux publies. 
laux national (en 1953: 0,60 p. 100), 


— Application du 








Industries du bois. 
Comité technique national no 3. 


pois MON K NM 2 CPP SERGE APR nés ee 
Menuiserie (fabrications en si rie), Mai tériel et instruments divers en bois. Le 25 
lhénisterie. Fabrication de sièges. Préparation de crins, kapok, etc......,........,. 
Construction d’embarcations fluviales fem Dois)......,.....ss..esssessseusse 














Le 
PP PO PER Fabrcaliun de sabots, articles en bois pour Chaussures... .......sssssere.sese il 3,5 
8 Iso! 08.2 2)... .… | Travail, mécanique du bois (parquets, moulures, caisses), tonnellerie, etc)...... 
| ‘ 
ERP RE PS . Scieries fixes ef mobiles... ses smesosodvscssssssoseseesssessn se NA EET ETES 16 
) 757.01 Œnrcsécrocsesesceecioh Commerce O0 DOM. ss cddtothodérctursente es Me ro dédie toeiéi css pc »% 
| 
f 400.07, 11, 12... PRE PEURE «+ | Fabricotion de boutons et boucles, cannes et fouels..,...........ssssosossossesseus e 
M (sauf 01 à 06, 09)............ Tapissrers en sièges, literie, décoraleurs.......sss.ssssssvorsesmonsonvssssssssses 
\ 55, DE dcdidicirtiieard Fabri‘ation de jeux, jouets, articles de 2 TU neo soro ones rveoteuesersssveetve 
AE SPP PP AE .. | Fabrication d'instruments de musique...... . LUE trsn tone en eos tèeses 4,1 
#1 RAT PRE PEER RE EE SPA: à Fabrication de broseærie, tabletterie, articles ‘de “bureau sav vois vo svverver vosesse 
CA € OX RPM Vannene, travail de la paille, du lé ge, De. matières plastiques... vonssvsssesee 
V'IMIOS croccsdcesseeuse die ... 1 Commercs € @bniOorveuils ON DO... so ado00t dons con vovvoeseosoovsessenee 
Indusiries ohimiques. 
Comité technique national n° 4, 
f 208 D 208... ssdcoscocccoce cosède Pétrola et carburants... sebrrsosseste co éSasosoessreseversecees ces iovoessetsce 
\ 192 OÙ Mhhicccvacvssoseccdesscns Extraction et préparalion de minéraux.......... os bhésrssotéresssc etai cusose c 
( ‘4 sédsécéonvseds ditiédtateil Laboratoires de recherches chimiques. ...... dhsobebotécrersecses esscocsee évvéssss .… 2,1 
D. OR in docteuiiisont .. |Industrie chimique minérale. Etectrochimie.. SLcRDES sv © $ FETE! 
Y, DS cn NE fé dcdddatt . |Poudrerie, Explosifs, etc... écebiionei érroséacs sdoéevossepaéenetss sd désososéesorsses 
| 
\ 254 , cécécoéomitis el .. |Indnstrie de la chimie organique............. CCEPPELI STE STE TES III TI LIT IT ITIIIIE ° € 
NUC ONE, PESHORRRRERR.c lraiterment de malires animales et végétales... QE FAP EE ER ES Abe * 29 
| écC à Fe 
D ,13 OÙ LA ...oncvesscccsesse ce Fabriration de colles et gélatines.......s..sssss ccovodrosdedbeserserelcesascssé er) 
\ (D PTPALIT III III TELE TELLE EEE Industrie des goudrons et benzols.,.........:..:.. PETEEEEES OPEETEEESETELELIEIIITTE 29 
} On el 2, 2 co cccocosooccoe Industrie des corps gras (huilerie). Savonnerie. seseve sos ssessss ro ® 
OU ssioocctcsriereengesotiote Entreprises de vidange............0..00000 cosésss IPTETI TES cocon tossssee Socvreen 
| 61 à 909 scoot vos | Indus ile parachimique...sssssssssssssssssse soso. PPEPETETI LITE III … | 14,9 
'EULANREEEEE EEE CEE EE EEE EEE EEEEETEE . | Fabr tion de Era SE En PE PELETETETESTILIETILI II III III 
FM .( sscnetss dass le sets [Sléarincrig ss csvcenéson cugtoatbnntséstedusnstesens és onsa sé sescussaes éseuésisessuk 0,7 
1 515, LOL O.ssososoocsosse |! ibricatiun de papier carbone, stenc IIS, ENCTE.......sosovonosononetsnosses se soc 
QD sonsooposss eee EYT LL sos | Comrusree des pétro!les et carburants. .....sssosssssoossssssose CNE RCER 4,1 
Induetries des pierres et terres à feu. 
Comité technique national n° 5. 
ME ssovossssocessrtetisrrens > FTOMIDIOS .isscrcatodtrésanieesseettses do. parer tagthnrpni en retire à 
1 OP OMR RE ENTRE |'Dragage de <able, cailloux. Garrières de ee est One 13 
AG ...soccoosrossossse étiadets . | Extraction d'argile séssdééensaètasenas dati datés cotées sesvesen sécu codes oioése se L 
RUE cosccrousovir ose etrares .… | Broyage de minerais et matériaux. PAL E 
| 
EURE posesno citée tete art Agelomération de combuslibles............ PPT PELITI LILI LI LE IT EEE EEE EC 38 
AR poccoovéseonenecéesoestessassans Fabricaiion de matériaux de construcUOM.....sssssostossssss co caccosrécnecssssase d 
| 
DUO DD ,.soccséoccencrescecsses: ICarrières de pierres. ......s.csccsococsce PPETIT LILI TEE TITI TITI TIC E TI ET EEE ERECEPEUTS 
VOD sentent en el Extrachon de plerre À @iAUrR....scccuceuceu ns Séedes dhéronevestènensstunasseesistre 
LI bodrosascosanciie er Extraction de pierre à ee merne, ChAUL. someone sonenonvenssnevesoseuse 4,3 
M'ONT Donoscorsosanvansectite test Extraction de matériaux de construction divers... essmerenenennmnsen sense 
L' écsosonvesnooauetrsentiesssses Extraction de feldspath, pégmatite, quartz MÉLAUUTGIQUE. . sers susvnlrnsesvese e 
L'a “# 7200 unmerce des pétrales et carburants) a fait l’objet d'un groupement de risques « inter-comité » avee les acii- 
03. entrepôt de liquides en vrac (C. T, N. transporis et manutention); 782.04: commerce de détail de carburants (C. T. N 
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PDO coccossoassossosonsos ee 0 ee RE MON static ses er Né le de RER: 
UD so... RAS COIN Les CE. 0 SPORE PTT OR ES 
| 158.01, BL s..socoosoes0000sc.se | INdU a Elena tite tue 
CT NE SC DS À COS. 2... ets ciouscces slt 
ls crcoédétécéccotee | ÿabrication de peintures « vertus bitum k 
593.06 PTIT III TITI | Fa ation dardoises « 1 » 1 COIMB, soso mnemn ensure 
| 
ES. L'OA. L EE EEE EEE EEE | Assemblage et décor n VOD RM. si thadiaoéiccésvs die: 
Ci D PPPPITT TITRE étudia | Fabrication de stalin rs en nlätre « OT ES A PES RO PP 
M sécésodoocoocce ns. .… | Fabrication d'olsje s € harore P lu! LA PP 
Industries éu caoutchouc, papier, carton 
Comité technique national n° 6 
ets ens eco: sésétsnuicage | Fa \ de D ns, 
M hrs osboséosecovcosscosesee | And Iu Can 1 El l 
CPE EN PERT dééééesvo us dd | Fab OZ OO OR PPT PP RP PIE 
demeure res | rar ition et transformation du p 2 eee SN RENE RE ESP 
DONS OIS.O01) SIL soso | Fa ilion d'a en papier el carton (pa; P jouets, etc.)...... 
Industries du livre, 
Comiki techn'q? national n° 7 
(55 INTER FF SR TONER [Imprimerie et reprod ) CN PRET RE PRE ES ENNEMI 
tr Pi PHARE Edition de livre:, ima : postales. musit ve . 
15 (sauf ns untssecneosses | Edition et jinprinerie de j iux et revue gene db presse... 
| | 
PERTE déénosnéertoceote Industries annexes de l'im: ER R se LÉ US 
553. 00." RD cos rss ès dd Edition de livres, images, cartes postales, musique (édit leu ; 
MS.08 ds ide sésosde | Journaux techniques, revue NP OR PP 
— ECLEETETTIEIT EEE LELLITEE | Studios photographiques...................ssssssssssssssssssenssseses 
973.02 .. ne .. l'imagerie, éslaimpes, ETAVUPE... snoop 


industries textiles. 


Comilé tec} nique n uional n° 4, 














L: © NII TERRE via ccus à — tries textiles {sans autre indica | CROPPRS OR PPT 
ER cé. été didiseèétt Industrie du lin et du iv Édité sns di 
AN OPOPRRNNT dsscosesee .. Indus » du jute et des Hbre Ro cécdécosess 
M dci adtocbtnno coco sccdèts OR CT EN EE A ET EE 
5 née ssavnbese mare dénoncer sd uuee 
ot a done nb abeosecscesonte CO en à Ù RON PRET PES ELU SU UNIT 
LOFT be door ose °oososecerece ca { ies fibres arlilicie CL SYNC UUR . soso senseses 
an de | Bonn PA ER PE TRE PER CPP TR 
Rens she toto saanss nat | Fabrique de textiles élastiques. ....,.................oss.s 
SEM . | Fabrique de dentelles CRT NOR 
ss CECETETETELILTE COPETETETELES l'abrique de rubans, tresses, passemmenierie... ss... 
LR abossseessunee:s sumabèitucouse SE 7% IS PP RM 
| 86 MTFTILIIIT PETTLLI TL . . iTeintures ef 1PPTCIS.,,,e PRET ET TT LIT TU TT TT OUT PT EE 
Industries du vêtement, 
Comi technique national no 9 
{ Industrie de l’habillk { ns dada ts à 
Toutes les industries et activités) Fabrique de sacs à main, ménagers............ 
de ce groupe, Lropeaux, jeux, articles Va li ren 
RS OS ONCE ones con ccsnorserenecsètes 


Industries des Cuirs et peaux, 








a 


ee 


TL, mn 


_— 


ne 


UE 


Comité technique national ne 10, 

{50, 0 PP Le se... | Pelleterie et fourrures, gant SENS Er RE EE 
E (sauf 514.02, 6) emteseues.. | Fabrique et réparat l'articles de maroy e, a 

ITR otusènenttottnédesceeocecs. ECORaDeRce pelleteries € RO EP PRE PENTIER 
RL nd late nédeneeocves : | Tannerie. Corroierie. Mg un 1. PROPORIT 

LR LE latente «. | Fabrication d'aszlomérés de euir rabihes sed hois : 
O7 À TPOPOPPIERENRNRERANNNENRS Fabrication d'articles de voyage en cuir et autres n èr 
DS ssocnatenananessncese ee se ..... | Febricalion d'équipe t mmilit D O..ssteon 

DD esssnancadesoqtanaceesesopsese | BOUFTUIIGrIE, .....,....,.......0. de pra 3 

1, ROSES Pécoupage de cuirs industriels, Counrroies en cuir......... 
a dir coco ose Fabrication de ct! et paul es 

M return sonesesoocec ses «... | Fabrication de talons et semelles. .......,,.........,..sssss.. 
L'ALREETEPEEE EEE EEEEEEEEEEE ess... | Fabrication de loches, ot 

972.05 snponsenssssosssssssssssss. | Febrisation d'articles de sport n cuir 

h PR SNANNERRNEERRNNNNS Commerce de cuirs et peaux 

te danse dsnpodesccossese soc .… | Boitiers (chaussures - mesure dés 

0% Loperosesenssnessesssesesssses | CUTÜONNIETS, Réparatio industrielle de chaussures 
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100, 408, 402 .....csoosouosocsses 
DD css civtosvencse écbstaces e 
QU ossccce pévictasrensss qui use 
DD soccrocvococvesesnatoesecres +" 
M déooccoacécce sootodéae doscvi .… 
M ctvocacinconecassocieséisus: .… 
12 (sauf 421, 425, 4291........ PA 
12% O1, 429, 461, 462, oi …… 
DR és scoccotese: corcsee . . 
D coctécruetorectoresentes covese 
De, 06, CDs. coccooes: soso so 
\ 
(45 sauf 406 éébécetoient . cs 
01.02 . PT PECLIIIILIIT …..... 
Loge ON OÙ, Mrs cccset cc. 
UN PSE sd 
| 6 01, 095.01, 06%.01 ...... PTT 
| 
LI D iuvbnoindienss . 
\697 02 STEEL TITI 
Te SPORE MEET TUE P 
(698.00, (2 5 PDP sa 
L 
LORD ssciéénésornaticinensioesre 
NON RE ES Ra 
| 
DUR Séééséhrèceanecotaréoést 
gas DR sosaveondtecosseéboscoecat 
RS eh eo ae * 
| 607 M cvcvevui cons cbobonesens .… 
D'OU sodonoronmevesoncencentueores ss 
ET ait ssobtoesettnosaesseris 
À PRE 
UT 8 PR EME 
PR . 
}esi REA RE 
L'OD ccocncosocdocsrcndottéenerséass 
F 
L'ONU oucoctdousisonceséiséosios 
D'OR pécrcoicuiesasves: énescsèse 
| 
\t 2) 
OL iouen sévéséssi é 
1 
| 626.02 crbbésocoetesveobsereé eds . 
RP EE 
+ erirnnes eut 
(t CPP ELEPTTTETE IT LILITTILLITTITLLITT 
1 
[1 il nn nt tnt uses 
tu: VAD soso ossomonoboosseseescse 
' t 
\, D core cocet tomes concece . 
FOR UE sccoctsantiite nitro. . 
1 
\ Î M VS sors toc ssecee 
D012.00 ss... Lise 
ré L4 ) 
LEE! (A) ou UU D cosocottoccseceettes 
rm dl 
1 OU socétesesronescaiidersines 


NUMÉROS DE LA NOMENCLATURE 








| 


| 


NATURE DES RISQUES 


TAUX NET 








Alimentation. 
Comité technique national ne 11, 
MORRONR. PRRRR ué rrtédtessnsbonoditetiotdeleerattésassatescéendetosesencese 


Fabien 00: DE DOMIDNS. + éoono ous ceonbesonsansescssononso soso ses 


PR ET LOC sci nidisseldielenasassnnsertncectee té écoès 


eee POULE OÙ PE PR Ne TPE: 
svulangerie. Pâtisserie, Biscuiterie. nono pnns teens eneñ res sos sense se poocogéee 


CPC srossosss ss... msn nn en nn nn nn nn nn none 


histillerie. Levure, Fabrication M TR RER NORRIS PSE 
brasserie. Boissons non alcoolisées. Fabrication de glace. Entrepôts frigorifiques.. 
Mülterie 


…... nn mm nn mms 


PONS ON Dire ue ea eténolneséecoosèncete 


Conserverie. Alimentation pour PAUX.. eee eseeereererreeeererees cree J 
toyauderie ...,...,.... msn sonne nnmnnnnnnns 


PORN CS NO dns tes sl Eté ist id bdd old en de 


Commerce de bestlaux (bovins, ovins, porcins, elc.).......s..ssossossossocssosesee 





Commerce de gros: de céréales, grains, pailles, fourrages de semence, graines, 


ONETAIS ,,.....00.. ss... ss... nt nnnnnmnnnss pages de semence, graines, 
Comunerce de gros : Je ‘fruits, légumes, denrées CL SPP 
Epicerie et a:ïlmen.alion gé ‘nérae (gros) : des sucres, aes farines........,,......ee 

\ 


Commerce de détail: de pailles et fourrage, de semence, graines, engrais.....,.... 
Epicerie et alimentation générale (détail)... :.....ssoossossssosssssse vérités 
Commerce de la glace à rafraichir {sans transports}......,......... Maine Ed de dre 
Cominerce de prin, pâtisserie, confiserie (gros et ashis 1) EELEEEEE EEE EEEECEECEE 


Commerce de produits laitiers, basse-cour, gibier.............. sous... …. 
Commerce des produi!'s de la mer et d’eau douce {gros et détail) … cn esseccee 


Commerce de gros @e. Viandes... Mtablassntencinansontstrosvsèadieetsoe 
Boucherie de détail (avec et sans abalage)........s.ssososooccocosssococococsssoee 


Coupératives d'alimentation générale........sc.sssssssoossossossscnsoosssccsessseee 


Entreprise d'abatage. Abat TR 
Commerce de grre de boissons......,,..,... Stadoétospesub és scsc cède ééstoêérecéese 
Exp'oilation et commerce d'eau m'nérale.....ss.ssssssssssiouss écédédéand ovévvse ‘ 


industries des transports et de la manutention. 
Comité technique national n° 92. 


Transports routiers sous régime de température dirigée........ PPPLLEETEEITETITILL 
Transports (sans autre indication) ...... PET LE TT TITI ETS I LIII II ILIILIIIIILIE PETELL 
fransoorts routiers de marchandises........,....... corde sssséossecssoc sci sesééée 
Location de véhicules ou animaux de ee 
#4 


Entreprises Qd'EnlÉVemMemi..-sssssessrsssssssusse APPPPEIT LILI 


Transparis routiers de VOYAZSEUrS..... coco soso csocsososssssscésoéosesesssse 


laxis, voilures de p'aces, flacres...........sssososessemsssesossesesensssesenesssesee 


Entreprises et administration de pompes Pannes (sans travail mécanique du 
du marbre)... ss. ssssssssnssessese PPPEETELELELISEITITI III SITES TETE 


itas. Agences de voyage, de lOuriSMe.....ssssssossosonsosesessesssesesse 


Entreprises et adminis'ration de pompes funèbres (avec travail mé us du hois 
el Qu marDre)....ssssssssse conso ttovincess vs ARPPPPPPEPELELL ose e veuves see 


Société nationale des chemins de fer français (personnel auxiliaire) (laux natio- 
näl lin SEPEPPETLLITITLLESITIIIEIT ot esocovscceeneséceese coco sesvesesee 
Chemins de fer secondaires et industriels.......... sodées ose seen iioéntessestnediés 
Voies ferrées d'intérêt local, téKiériques, 
Localiin €e WaS0NB....scoccoocscoesste bénntanéédh senc bas hdesi  idéteresvéiontie 
Navigaiion inlérieure......ssssssosssosssessosse dactiavt de PPPPEL DSL OP UET FOUT: 





Transports commerciaux de marchar dis ses por navigalion intérie UPPER PEEET EESTI 


Entreprise de manutention, emballage de marchandises......,......,.,.,......s..s.e 
Entreprise de déménagement et garde-meubles.,........ss.ssssssse 
| 


pôts, docks, magasins g! néraux. to doodse sondes renceod odos co éoss cé cdosdesse 


Commissionnaires de transports, groupages (sans mannlention)..........ssssssssse 
Auxiliaires de transports maritimes et fluviaux (sans manulention)......... cosssre 


Transports aériens. ............ ODA PARCS ndobons sons some ess soseucecscte 
Commissionnaires de transports, grrupazes (avec ‘man itention) cor sssesesese 


Auxiliaires de transports maritimes et fluviaux (avec manutention) CEE EEE EEE 


— nr a de te ee 


Entrepôls de liquides en vrac (avec installations de pompage)........s..ss.ssssssss 


3,3 
3,3 


2,6 
4,8 


13 


0,7 


13 


2,1 


11 





groupement intercomilé avec les acli vités: €91 Commerce de chevaux, ânes, muets (C. T. N. 


C, T. N. Interprofessionnel). 
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(060. 
1010.00, 





060.01, 064.01 


| fe 
D dorés coovcosovesese | 
CT OT POSAIT 
ep ose so croco coce | 
stereo cose se ’ , 
O3. alto stésioseseue s. | 
896.00 ........ eds sèces ; | 
on Ù 5 APN | 
| 
987.03 ou 640.03 ...sso.usurssss 




















Le con daeeitéscont ce 
tie ni Géants 
CL OR SSP | 
EP , soc 0.0 ve 
1 CT SR RER | 
CT PSS 
+ À PPT TE Mis is da , 
2 pe Mori undges 
2 CRIER 
7 ES douces PPETELLITE 
ER see ons none ee 
OU D aseerecoseso ose dseser « 
159.06, 07 hope boesor ee eccorese 
RE rt ects boéetosetonscseee 
+ CR vaoñs à Sos, 
108.00, 562.00 . soso one 
1 SPP 
enr er cnnvottreneuce e 
..: À. ER Loose snsss . 
76:.08, 10 lasnohshasocattess re 
ORNE 
767.14, 15 ina émrcerouan 
onu von cocon covesss 
À ENTRE TT ....e 1! 
SAR à 
OUT puces nvee ses 0000 0 5 0 0 0 .… 
721.00, 722,05 ..... CRETE . coù 
PE OL soso rotos se 
722.04 ..,. doses ondes + 
eo tonnes os ve PTE 
‘ .. .. ..... 
. |, 7, SNS CPRPELEEC ET 
(2 8 4% AL 0°. RSR tn . 
ARE it esnecateuse édonee vive . 
1 + PESTE EN EN 
tentes roc crecopoodes 
LE RP ER ERARREER 
D nono bons ie tre aceoèe 
one rc copscsiace 
encore ver save 
5 TASER 
DNS dnonooosesesecneee 
195.02, M dés receuse 
LE CPP PEER TEE 
Let PEER PARUS 
Li. 4. MFP 
763,0% onntrpntinnnmnnpnnnmessene 





NATURE DES RISQUES 
pc aus _ — . 
industries de l'eau, du gaz et de l'éleciricité. 
Comité tec 1 utional 1 , 
Etect le Fra DR LR En surmsinéeneténsasvenesehs 
La Ï Fra e FL = POS scoot oct coesnonoenoconseneneoneese oo ecese 
È np Pranre lasents (OO)... nb nesecseserenoconecescests 
Ga le France 12 M Sérot nette ete osé éceéoiss 
| 
{ 
| 1 pra 1 L \ 
Pr b'iqu PR societé. 
bi ibulion pu qui ) air Con 10 NNRERENNNENENENERERERERERERERRERENEEEERERERENERENEER 
bi )uti publiq ie Cha ‘aufflage urbain...... 
Usines d'i 1 d MR osent ros ist 
Laisse Ï 1e con ta 1 1 | I 1 
Où MMM lisa crnvrosdodvhiniéocschorssrssesñees 
| 
La e mutuelle nl i l'a (2: | | { 
Fr UUDPPETPEEETELT LILI LITELE LES ELCETEE ETES ELITE LETIIIL | 
Commerces. 
Comité tech tional ne 11 
Production pi Ù DS COMMON. dre so soso soneossuseese \ 
Commer 
Des ti $ | fa! CS nt te) PSN PP II LI I EL ET 
- De petits anima DIODIRS, MURS... sos ccopossocsesiese . | 
Grands magasins à ra CORSA RP PP | 
De pierres gt li PPT TLELLITITIII III IITELETIETITIIT 
De produits pharmaceutiques............. 4 00 « » 0 » o » 0 » » » » » 00 0 0 0 « 
COR SPP OP NN TE 
- De matériel de bu nono it iasnithas vol dre 
- Ne mmacuines 1 couure MO co occoo ce te sente ndaonerécnrboseètésees 
— De to PR MT PRO ER ERP TT I TE 
| 
— le mercerie, bo A 0 SN M SATA 
— De D  DODUE, COR ononon ss oo cocon etes nes sen 6 ee | 
— Fournitures de rf APE PAT PS NPRENEREOARRE 4 ARR RIRE 
ibn es ds ss dr os vélo 
— De la céramique « D IA UORPOM. sssocdoncnstononsd ose some 68 
UN NE PR ERA RER 
— De l'horlogerie, bijouterie CT ANR IE 
- D'instruments électro-méd MS RE TEL as tioorétevenrts 
— De papier, carton, fournitures po [4 NSP RER EN REP NRAR 
— D'articles de spo pêche, jouet hs 
— De parfumeri luits de 4 { l'hygi | 
— De maroquinerie, photo inérna, MR irthalesuiensesvisous 
- le vannerie urur € t nn doses titi dos 
Locati M, CONCESSION... OR 00000 00 000060000000 0000000 
- De chevaux, âne MM nuits moe nent ss cu doutes | 
Maisons d'alimnentlatio i 5 Moss pieneuvanecesese csv: Te 
| 
— De charhons, bois. combustibles divers......... ss... Sn 1 
né © M UP NE + 
— De déluil de car {s, 1 iffant DOMPISIES). soso s00000.6000 0 . | 
_ De matériaux de {r sonde rsiocees res 
— le produits nique raté ju CD ET PA 
— De papier et pales & papier......s..sosesses see so + * 
— De quincaillerie, tré! D )HNEPIE.. crosses see x 
- De machy et ma industriel € igr Broosresnbess eve uptueduss | 
- De droguerie, couleurs, vernis......., nr raie todéisiegathohesx ; 
— De meubles el sièges (neufs), d'an nent (d'OCCASION). ......soos0e ve 00 e 0 » 
— De matériel pour br erie, ta >. AMEUD/eMENT. sors esoossseooessee \ 
— De fourniture pour bou rie, coiffeurs, hôlels.......,...sooossossssssssssess see 
— De machines et moteurs, POMPES... .. soso sssseserese 
— De matériel électrique et radivélectrique.......s.sscssoscosvesssosssseseussssee 
— De machines diverses, matériel d'incendie..,....,...ssssssssssososssssssssssses 
— De textiles bruts, s TOCTIC,. coooosecocoosee PPPETETETL TILL OT 
— Des tissus et tapis... sooosssossossenmessesesssesesrenessseee 
— Des cuirs, peaux, crépins, ChauSsSUres... soso nssenneessmsssensenes 
— De céramique mobilière et verrerie.....:,,...,.,... OPEELISETES III TIIILIIIIILL 
— le droguerie, couleurs, vernis. ss... écressse Sodesrséosvaraierctese . 
D MINS. css oc ctoconevoeobosorotessosuetensitionentent ee toesédiesrs 


D'objels divers eu DOiS....,..ovsv.s 
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| 
NUMPROS 
du | NUMÉROS DE LA NOMENCLATURE NATURE DES RISQUES 1 TAUX NET 
groupe 
_ | - - _- —- —- —_——— ———_ ————— —— ————— ——————— —— —— 
| Commerces : 
TR On ls sccoodsosvesesasi Divers, d’armes............ Snlose nes es cveses ec sosmeresbe déesse couecedocseeseeee 
D Ets associe rdie ot - D'instruments électro-médicaux..... débpeiite sites inéséétodi heat svt 
\ 567 M hoc octoscoseenesossee ces — De papier, carton, fourniture pour les arts......... oésnoedsespesee css. 
CE ranch — D'ariicles 0e eports. DOCS, PUBS... moon occoopeven es éoocpeanesesssesseses 0,7 
PART onoerscsrataresstésastsd - De parfumerie, produits de beauté, d'hygiène............. RE cle ARS 
ETRE Dh sososancncctasates ... | — De maroquinerie, pholo, cinéma, oplique...........s.sss.ss.s... PETITE TITI 
PIE, 1 vososcsivésoessaceusiee - De vannerie, d'articles de bazar.......... olesdonente ls Chatenss ati tEs éostoës 
8 | :19 Éribantet ess tri an ins ans — De l'automobile, evcle, motocyelelte, garage (sans réparation), awlo-écoles, 
| station-s0rvice 600 pénsdtonretse becacast Dale ositet soul 0,8 


interprotessionnel. 
Comité technique national n° 15. 


Aclivilés administratives sédentaires (sauf départementale et communale). 














OUT nnncsvccosdserenceueens .... | Sièges sociaux (bureaux indépendants et géographiquement séparés de loute 
usine, chantier, atelier, magasin, dépôls, ele.)......ssssssssssssee veseañéacsà … 
OR EN A RER Le: Bureau d'innénicur 008 MMIMDD. octo cons coco cédé sine ssenssnccosceoseentsee cu. 
MR hair AT UF 8 AN PET dns essor sp esarèss ces pus APE ET PE PR PETER 05 
119.00, 667.00, GKI.00, GN3.01, | Administrations diverses. Intermédiaires du commerce (sans manutention de , 
1 G89.09, 733.00, S10.0!, 811.01, marchandises), Publicité (sans affichage). Geslion immeabhilière (sans travaux 
815.01, 816.01 (000,%8), 817, 8IS, d'enirelien ou de construction). Banques. Cabinets d avocats, huissiers, notaires, 
819.01, 825.00, 83: 65, 86, 908,| etc. Activités intellectuelles, 616: sde rocoscssosesaonssoccmsscssceseoetsses Ÿ 
922, 923, 9, 99 à 996, 997.02, 
038.01, 05, 950 à 95% les O6), 
97 Ut à 85 07,00, ou. 
‘ | = ” . un PR . . . 
2 029.00, 0929.01, 047, 052.00, 053.00, | Assurances, Groupements professionnels, Syndicats. Ascorjations. Agences diverses. 
| ON ,.00, K20 à N22 ef K2, 84, Si Spo:is. Lomplables à employeurs muilipies, € PPTECETET ESS TETE DPPETETITIIIS 0,6 
| #N7, #SN, 906! à 965 (les 0), 
| 960.02, 069, 966, 988, 998.0, L 
24 | PE ocoscésere cootésoscocesoèsea | Etabi':sements de eue... sssssssessssesosenessemessessessenessseseiss ssscécéocsrécé 1,4. 
e | 
. | ane | . . . 2 = 
J | 005.00, 891.00 .........00 2 0 0 0 0 0 0 0 Travai! du cheveu. Sa!on de coiffure. institut de beauté.......s.ssosossosssese + 0,5 
| | 
EST CS Pradu:tion cinémalographique............e ER LE à abaitis-crals TT di 
- [Pr i"uon In [ que... | 
4 ) 722 00 Ro soosoocspesépscesse | Marchands ambulant, en!porteurs, camelolis....,....ssssesieusssssousse écsossoréee . 0,8 
D 'ODD À D ss coocsosococceso esse | Spectasies sédentaires (théâtre, cinéma, @elc).............s.sesesossssossssensssess Ÿ 
| 14 | | 
BL TURIN. À PS | Hôtel, Reslanrant, Casino. Foyer. Asile. Auberges de jenmesse...... ....... cécééé 
r \ 2 iN1 D. DO securite docs «e. | Débits @6e DOISSONS......s...sv000 0 vec Sens tooseneorere PPPETLIELILIIITITILILIIIILIS 41 
- he 78 +. PTE TIILTITTTTT | Etabl <sements de hains et douches, Toiettes publiques SSssced cééioséiiséci écvété , 
{ 902.00, 945,10 et 01..........,... | surveil'ance et ronde de nuit. Police privée............. ss conccepcscsiee cédéétesèt 
. le > “ “ | di > 2ù À dits : R 
0 LR D ta cé itsdusi Industse et commerce de la récupération (ferrailles, munitions, déchets indus- 
| | triei:). Industrie foraine (avec motage de manège)......................sssssss . 6,4 
a de " A. € ..,,... | Petites indnstries non snécialisées, Indnetrie foraine (sans mentage de manège). } 
: DOS somssossrensssssesesose | Industrie et commerce de la récupération (chiflons, déchels, animanx el st 2,8 
| | AUX) .ossocoosososossseesesseeses PPEPPETTITLLILIETELIS PELTITTIL corossssscosssse .. 
S10.02, Sf1.( 812.02, 817.02 | Intermédiaires dr commerce (avec manutention de marchandises)............ s1) 
8 Vaii.u2 A 15.4 Siü.00, S19.02, 03, |-Fubli té avec affichage)........ horodensoadhonds doser étésitedtouidéce DETETETETA | 16 
} ü! COVER TE | \ ’ 
DEN Dréssepèse croscsessezeré | Administration de larmée....,....ssssssomssssesssssssssessssssmessssesssssenessss | 
1 | 
! + | ; ét . ’ 3 
0 \9! ES LE sir | Médecine Infirmiers. Vétérinaires. Etablissements de soins, cures, etr..:........ és 
) 290.01, 99.01 Scies . | Services de santé de l’armée, Médecins du travail (desservant plusieurs entre- 0,8 
| DrISES) s..soccsssossssose PRPTITITIL so... APP PPTE SET TITI IL IE TITI LILI TE PETITE LT TITI 
| 
10 MOD hossensortsosernte sécrééns | Conwner-e auxiliaire de la sanié (pharmacie)...........sssssescosssoscsesesssesee 0,8 
| . : | ‘ : : 
11 5-31 19.01, 619............... | Administrations départementale et communale et diverses..............ssssssesese 15 
32 04) } LE séoshnos si | Enseignement public et privé (élèves)... ..s.ssssssesssssssssssssssssosssessssuse Taux national. 
| 
19 153,02 EP RS CT, | Fièves de centres de formation professionnelle et d'apprentissage pour adultes... 0,8 
LE 61 à 108.02) ss... oo. 2Pbee ifs professinnnels ..,..... sésésdeone tienne toe IR DURE. 
| 
| 
45 PS nine SEE | bésinfection, nettoyage s..ssscsssmnsssosssosssses ses éonssne esse sp es essesssee 4,1 
Activités diverses. 
té 16.04 ARR SEP ES 7 | Porcherie industrielle, engraissement de pores WE nb een esse uen] 28 
1 \ 1.0 2.4 20.00 se ras | fabacs Allumettes. Entreprises nationalisées (personnel auxiliaire, ET se. 09 
(691.14 .. PRE RES ... | Commerce de gros de tabDRt...sssoccosccéocscossnsocecnenedeossocscssessseesesesseneee ? 


18 DRUD sosie mcitiioohdéss: Débit de tabac... cocosesccsconenensosettonenesessssscssecesesesesesssssee 0,5 





##, L'activité 046.00 (Porcherie industrielle) a fait l'objet d'un groupement de risques « inter-comité » avec les activités: 6M.01: Commerce 
de evaux, ânes, mulets (C. T. N. Commerce) ; 694.02: Commerce de bestiaux, Lovins, ovins, poreins (GC. T. N. Alimentalion). 
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Cessation de la euspénsion d'une décision prise 
par la commission nationale des tarifs. 


Par arrêlé du 27 octobre 4953 a élé mis fin, avec eflet du 
a novembre 1953, aux dispositions de l'arrêté du 5 mai 1953 por- 
tant suspension de Ja décision prise par la comimission nationale 
des tarifs prévue à l'article 10 de l'erdonnan-e du 19 octobre 1%45, 
au cours de sa réunion du 24 avril 1953, d'approuver les tarifs 
inclus dans la convention intervenue entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de Paris et le Syndicai des sages-lemmes de l'Oise. 


—& © + 





Approbation des Statuts d'une Société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DU Finistère 


’ 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 29 octobre 1953, ont été approuvés les statuts de }a saciété 
mutualiste dite Société de serours muluel chirurgical de Coray, 
no à Coray, mairie de Coray. 












MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 31 octobre 1953 rapportant, dans diverses communes, les 
dispositions relatives à l'institution de la taxe de compensation 
sur les locaux inoocupés ou insuffisamment occupés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport. du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-23%%4 du 11 octobre 1915 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, modifiée et prorogée, el notamment son 
article 18; 

Vu la loi n° 51-339 du 20 mars 19% relative au déveioppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme), et notam- 
ment son article 5; 

Vu les décrets ne 47-213 du 16 janvier 1947, ne 47-2411 du 30 décem- 
bre 1947, ne 45-1990 du 31 décembre 1918 et n° %0-1627 du 31 décem- 
bre 10; 

Vu l'article 2% du code général des impôts; 

Vu les arrêtés des 30 novembre 1945, 4 juin 1916, 24 mai 195, 
31 mai 1950, le décret du 23 juin 1952 insliluant la laxe de compeu- 
sation dans eertaines communes ; 

Vu les avis des préfets et maires intéressés, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions des arrêlés interministériels des 
20 novembre 1945, 4 juin 1916, 24 mai 19%%0, 31 mai 1950 et du 
décret du 23 juin 19%52 sont rapportées, à compler du ter janvier 
4953, en tant qu'elles concernent l'institution de la taxe de compen- 
Salon sut les locaux insuffisamment occupés dans les communes 
de : 
uisne. — Soissons. Marne. — Vitry-le-François 
Doubs. — Baume-les-Dames. Meurthe-et-Moselle, —  Neuves- 
Drôme, — Pierrelatte, Maisons. 

Finistère. — Le R2lecq-Kerhuon, | Morbihan. — Belz. 

Carhaix, Concarneau, Pont-l’Ab- | Pas-de-Calais. — Divion. 

bé, Lanriee, Camaret-sur-Mer, le | Seine-et-Marne, — Damunarie-les- 

Folgoët, Plourin. Lys. 

Indre-et-Loire, — Châteaurenauit. | Seine-et-Oise. — Maisons-Laffitte. 





Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement, le 
Ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires éco- 
nom ques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1953. 

L JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
fe ministre des finances et des affaire économiques, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
BERNARD LAFAY. 
—+ 6 +— 


nn. 











Décret du 31 octobre 1953 portant création d'un office publio 
départemental d'habitations à loyer modéré à Constantine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement 
et du minis de l'intérieur, 

Vu la loi du 5 décembre 19%, modifiée, codiflant les lois eur les 
habitations à loyer modéré et la petite propriété, ensemble les lois 
subséquentes, notamment Ja loi du 13 juillet 198; 


Vu le décret du 24 décembre 1945 transférant au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme les attribulions du ministre de la 
sahié publique en matière d'habitations à lover modére 





Vu les délibérations du conseil général du département de Cons- 
tantine en date des 9 noveimbre 1991 et 26 mai 1952; 

Vu l'avis de la commission interministérielle des prêts en date du 
3 mars 1953 


Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

art. fer, — Il est créé un office public départemental d'habitations 
à loyer modéré de Constantine. 

Art. 2. — Sont approuvées les délibérations en date des 9 novem- 
bre 1951 et 26 mai 1992 par lesquelles le conseil général de Cons 


tantine à décidé l'attribution à cet office d'une dotation de © mi- 


lions de franes. 


Art. 3. — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 oclobre 1953. 
JOSEVH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le miristre de la reconstruction eë du lgement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉOY MARTINAUD-DÉVPLAT, 


+0 = 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental des prix 
du Bordereau général ce prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. , 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du : novembre 1953, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux jitmmeubles bâtis sont, pour le d‘parlement d'ille-et 
Vilaine, affectés du coefficient de base 17,20 établi en valeur août 
1953. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
taux du mois de seplembre 1953 et des mois suivant 

Jusqu'au mois d'août 1953, le coefficient fixé par l'arrôlté du 12 sep- 
tembre 1952, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux men- 
sueis, restera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l’arrêif du 9 avril 1949 
restent inchangés. 


— _ _ - +0. - 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 30 octobre 1993, il est mis fin, à compter du ter novem! 1952 
aux fonctions de M. Donsimoni (Louis), régisseur d'avances auprès 
de la délégation départementa'e des Bouches-du-Rhône } 
ment de certaines dépen:es de voirie, d'assainissement, d'acquisiions 
el d'exproprialions. 

——(h 9 @—— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du % octobre 1955, il est mis fin, à compter du 1 novernbn 1454, 
aux fonctions de M. Donsimoni (Louis), régisseur d'avances auprès 
de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône pour le paye- 
ment de certaines dépenses conséentives aux travaux de débiaiement 
et d'arasement des immeubles détruits ou endommagés par suite de 
faits de guerre. 
46e — 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 30 octobre 1953, il est mis fin, à compter du 1° novembre 1953, 
aux fonctions de M. Donsimoni (Louis), régisseur d'avances auprès 
de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône pour le paye- 
ment de certaines dépenses relatives aux travaux d'office el aux 
couslruclions et aménagements provisoires. 


———— 
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MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-1087 du 31 octobre 1953 portant règlement d'ad- 
minietration publique modifiant le décret du 31 désembre 1941 
codifiant les textes relatifs aux opérations d’inhumation, d'ex- 
humation, d'incinération et de transport de corps, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
populalion et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 3% décembre 1941 modifié codifiant les textes 
relatifs aux opérations d'inhumation, d’exhumation, d’inciné- 
ration et de transport de COTPS ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
en date du 8 décembre 1952 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, {#. — L'article 7, 4°, du décret du 31 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« 4° Lorsqu'il y a sieu de transporter hors du territoire de 
la commune où a eu lieu le décès ou de garder en dépôt soit 
à domicile, soit dans un édifice cultuel, soit dans un dépo- 
siluire où un caveau provisoire, pour quelque durée que ce 
soit, le corps d'une personne décédée des suites de l’une des 
maladies contagie ises ci-après : 


décembre 1951 


a) Varioie, choléra, charbon : 


b) Infections typhoparatyphoïdiques, dysenteries 5. 


Art. 2, — L'article 11 du décret du 31 décembre 1941 sus- 
visé #st modifié ainsi qu’il suit: 
« Art, 11. — L'exhumation des corps des personnes ayant 


succombé à l’une des maladies énumérées à l'article 7, 4°, 4, 
du présent décret ou à la suite de lèpre ou de peste, ne pourra 


étre autorisée qu'après un dé:ai de trois ans à compter de 


la date du décès ». 

Art. 3, — L'article 12 du décret du 31 décembre 1941 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 12, — L'exhumation des corps des personnes ayant 
succombé à l'une des ma'adies visées à l'article 7, 4°, db, du 


présent décret ne pourra être autorisée qu'après un délai d’un 
an à compter de la date du décès ». 

Art. 4. — L'artice 19, 4°, du décret du 31 décembre - 1941 
susvisé est modilié ainsi qu'il suit: 

« 4° Si le décès a été causé par l’une des maladies conta- 
gieuses énumérées à l’article 7, 4°, du présent décret ». 


Art, 5. — Le ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation et je ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 51 octobre 1953. 
JOSEPH LANIBE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le 1 istre de la santé publique et de la population, 
FAUL CUSTE-FLORET, 

dé Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 


— 280 8 ——————— 

Montant des vacations €t modalités de remboursement des frais 
de déplacement des médecins consultants régionaux de phtisio- 
logie, de vénéréologie et de pédiatrie. 


Le istre de la santé publique et de la population, le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat gu 
bt 1 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l'organisation el 
au fo nmnerment de la lutte contre la tuberculose; 

Vu rdonnance du 2 novembre 1915 sur la protection mater 
14 ct [a le; 

Vu 1 i du 18 août 1948 relative à l’organisation et au fonction- 
nement de la lutte contre les maladies vénériennes; 

Vu le décret ne 53-311 du 21 mai 1%3 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 


à l'occasion de leurs déplacements, et notamment son article #5; 
Vu l'arrêté interministériel du 20 mars 1952 fixant le montant 
des vacal des médecins consultants régionaux de phtsiologie, 


ns 


de x 


énéréologie et de pédiatrie, 


{ 





Arrèlent : . 


Art. er, — Le montant des vacations allouées aux médecine 
consultants régionaux de phtisiologie, de vénéréologie et de pédiatrie 


est fixé à 1.009 F par journée complète et 300 F par demi journée. 


Art. 2 — Les médecins consultants régionaux de phtisiolozie, 
de vénéréologie et de pédiatrie sont, pour le remboursement de 
leurs frais de transport et de déplacement et pour l'attribution 
d'indemnités pour frais de mission ou de tournée, classés dans le 
groupe IT prévu par l’article 5 du décret du 21 mai 1953. Lorsanil 
n'existe aucun service régulier de transport en commun entre | 


résidence et le lieu de consullation ou que ce mode de tra 
permet de réaliser une économie sur l'ensemble des frais entrain: 
par le déplacement, les intéressés peuvent utiliser leur x 
personnelle et percevoir des indemnités kilométriques dans 
conditions prévues au titre V du décret du 21 mai 1953 précité 


pour les agents classés dans le groupe B. 


Art. 3. — Le directeur de l'hygiène soriale au ministère de 1! 
santé publique et de la population est chargé de l'exécution du 
présent arré!é. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1952. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRAND. 


Pour le secrétuire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-1088 du 4 novembre 1953 relatif à l'organisation 
du service des recherches et du contrôle technique des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et 1flés 
phones, 

Vu la loi validée n° 102 du 4 mai 1944 portant création d'un 
centre national d’études des télécommunications ; 

Va le décret du 23 août 1941 portant réorganisation de services 
extérieurs des postes, télégraphes et té:éphones; ; 

Vu le décret n° 45-1366 du 20 juin 1945 portant organisation 
du centre national d’études des télécommunications, 


Décrète : 

Art. 4. — Le service des recherches et du contrôle te: hnique 
des postes, té;égraphes et téléphones (S. R. C. T.) esimprer1: 
a) La division des recherches de télécommunicalions ; dé 

b) La division du contrôle technique du matériel de tétécon 
munications des postes, télégraphes et téléphones; 

c) Le département du matériel postal. 

Art. 2. — Le service des recherches et du contrôle technique 
des postes, télégraphes et téléphomes est placé sous l'autorit: 


du directeur du centre national d’études des télécommuni- 
cations. 
Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le £4 novembre 1953. 

JOSEPH LANIED, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
++ 
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nr een ARR TEE 

Ne 7032 — Proposilion de résolution de M. Hillat tendant à inviter 

le Gouvernement à promuliguer les décrets prévus par \'ti- 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES cle 13 de la loi du 17 janvier 1918 re'ative à l'assurance vieil. 

lesse des personnes non salariées en vue d'exonérer !es asSile 

|A des cotisations en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque 

RP PERTE avtivité exerrée est insuffisante pour leur fournir des ressour 

ces nécessaires à leur existence (renvoyée à Ja commission 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 5 novembre 1953. 


A quinze heures. — |r'e SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Communicalion du Gouvernemen: sur le budget de r54 

2. — Suite de la discussion des projets de loi relatifs au déve!op- 
pement des crédits afectés aux dépenses des ministères pour l'exer- 
cie 1954: 

Santé publique et population (suite). (Nos 6765-6889. — M. Marcel 
David, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du four de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 novembre 1963. 





No 6764 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la reconstruclion et dn 
logement pour l'exercice 1954 (renvoyé à la commission des 
finances). 


Ne 6886. — Proposition de loi de M. Henri-Louis Grimaud tendant 
à modifler la quotité disponible entre époux (renvoyée à ja 
commission de la justice). 


No 6959. — Proposition de loi de M. Golvan tendant à créer un fonds 
200-sanitaire pour la grophylaxie et l'éradication des maladies 
animales (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 6972. — Proposition de loi de M, Sauvajon concernant l'applica- 
cation de la législation en vigueur en Champagne interdisant 
la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur de la 
région délimitée, dans les autres régions produisant des vins 
mousseux à appellation d'origine contrôlée (renvoyée à Ja 
commission des boissons). 


Ne 6933. — Proposition de loi de M. Mondon tendant à modifier et 
à compléter la législation relative à la francisation du nom 
patronvmique et du prénom des étrangers (renvoyée à la 
commission de la justice). : 


No 7005, — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviler le Gouvernement à modifier l'arti- 
cle 29, paragraphe 1er, du code de la route et à prévoir cer- 
laines exceptions en faveur des chefs de famiiles nombreuses 
en ce qui cuncerne les règies relatives au permis de conduire. 


N° 744. — Proposition de jai de M. Minjoz tendant à modifier Ja 
loi dun 22 février 19%41 relative à la lutte contre l'hypodermose 
des bovidés (renvoyée à la coinmission de la justice 


No 48. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier la 
composition des comités techniques départementaux des trans- 
ports constitués suivant l'arrêté ministériel] du %8 octobre 1950, 
en application du décret du 14 novembre 1949, relatif à la 
coordination des transports ferroviaires. 


Ne 7027, — Proposition de M. Gaston Charlet, sénatecr, ‘tendant 
à la modification de l'article 14 du décret du 30 seplembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à lover d'immeu- 
bles ou de ‘ocaux à usage commercial, industriel ou artisanal 
(renvoyée à la commission de la justice). 


No 702%, — Proposition de loi de M. Dassaud, sénateur, tendant à 
Modifier l'article 7 de Ja loi du 31 mars 1923 relalive aux 
retraites des agents de chemins de fer secondaires d'intérêt 
£énéral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways 
(renvoyée à la comainission des moyens de communication). 


Ne 5091. — Proposition de loi de M. Resset tendant à doter les agents 
des directions régionales de la sécurité sociale d'un slatut parti- 
culier conforme, à la fois, aux dispositions de l'article 11 de 
la loi du 19 octobre 1946, portant statut de ja fonction publique, 
et aux attributions nouvelles de ces directions régiona.es résul- 
tant de la Jégislation sur la sécurité sociale (renvoyée à la 
commission du travail), 





du travail). 

No 3096, — Pr position de loi de M. René Schmitt tendant À élever 
le plafond des dépôts faits au titre de l'épargne construction 
renvoyée à la commission de la reconstrucliot 


No 7043. — Pronosilion de loi de M André Mancey tendani à ang 


menter de 25 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome 
nationale de sécurité sociae dans les mines et à arcorder la 
réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs (t + p tu) 
au lieu de 50 p. 100) {renvoréé à la commission de Ja praiuc- 
tion industriclle} 

No 7014 Proposilion de loi de M. Waldeck Rochet tendant à modi- 
her lez dispositions prévues aux arlicles 10 et 1 du € ret 
relatif à l'organisation du anarché des céréales et de l'office 
national interprofessionnel des céréales (renvoyce à a \n- 
mission de l'agriculture 

No 3057. — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission les 
finances, sur le projet de loi et la proposilion de loi portans 
création de ressources au profit du fonds d'as-ainissement du 
marché de la viande. 

No 7071. — Projet de loi portant prorogation des délais en matière de 
propriété industrielle (renvoyé à la commission des affaires 
économique;:), 

No 7074. — Rapport de M. Duveau, au nom de la ecmmission des 
immunilés par:ementaires, sur la demande en aulorisaion de 


poursuites concernant MM. Jacques Duclos, Elieune Fajon, 
Billoux, Raymond Guyot et André Marty. 


(1) Tirage restreint. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 4 novembre 1953. 

Présents. — MM. Anthonioz, Babet Raphaël . Billiemaz, Caslera, 
Catoire, Catrice, Catroux, Charret, Chatenas, Mme Degrond, MM. Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Desson, Evrard, Gazier, Georges (Mau- 
rice), Godin, Jarrosson, Lebon, Levacher, Mabrut, Marcellin, Morève, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénard, Ramonet, Sauer. 

Ercusés, — MM, Gaubert, André Hugues, Vals. 

Suppléant, — Mme Francine Lefebvre (de M. Klock), 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont (de) 


L 
Billotte, Bouhey (lean), Cachin {Marcel}, Chambrun (de), Coste- 
Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Delbos (Yves), Denis (Andrn Dor- 
dogne), Faure (Maurice) (Lol), Fouchet, Genton, Gouin (Félix), 
Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Mayer (René) (Constantine), Moch 
Jules), Mondon, Moustier le), Nacgelen (Marcel), Noël Léon) 
(Yonne), Palewski Gaston) Seine), Pupat, Raymond-Laurent, 
Rosermblatt, Valle (Jules), Vassor, Vendroux, Verdier 
Ercusé. — M, Pierre Cot 
Suppléants. — MM. Giovoni {de M. Billoux), Kriege!-Va l ie 


A, B nie e Lipie (de M Daniel Mayer 





Commission de l'agriculture, 





Séance du mercredi 4 novembre 1953. 
Présents. — MM. Aubin (Jean), Bapst, Raurens, Becquet, Rillaf, 


Boscary-Monsservin, Bricout, Briot, Charpentier, Detœuf, Florand, 
Fourvel, Garavel, JIbhuel, Kauffimmann, Laborbe, #alle Lambert 
(Lucien), Laurens (Robert Aveyron), Loustan, Méhaignerie, Xoe 
‘de la), Paul (Gabriel), Pellerav, Prigent (Tanguy), Ritzenthaler, 
Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, Se-maisons (de), Thomas (Alexandre) 
{Côtes-sud-Nord 

Ercusé. — M. Lamarque-Cando 

Suppléants. — M. Rincent (de Mme Laissac), Mine François (de 


M, Touriaud}), M. Sauer (de M. Tricart) 





Commission des boissons. 


. Séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. — MM. Commentry, Fouques-Dupare, Juan (Léon) 
(Hérault), Liquard, Monin, Rey, Seynat, Sourbet, Tourné 


Ercusés. — MM. Baurens, Conte, Gourdon, Guichard, Guille. 
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Commission de la défense nationale, Commission de la justice et de législation. 
Séance du mercredi 4 novembre 1953. Séance du mercredi 4 novembre 1935. 
À Présents. — MM. Bourgeois, Chamant, Coudert, Defns &u Rau, 
Présents. — MM, Abelin, Arnal, Auban (Achille), Bartolini, Bayrou, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Düveau, Ga! 
Pillat, Capdeville, Comimentry, Crouzier, Debou 4 (Lucien), Duces, tier, Girard, Grimaud (Hen:i), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure 


Koenig, Lejeune (Max), 
Mercier (André-Fran- 
Montalat, Monteil 


Joinville (Alfred Malleret}, 
Manceau (Robert) (Sarthe), 
Monsabert (de), 


Fredet (Maurice), 
Loustaunau-Lasau, 


Çois) Deux-Sèvres), Métayer, | £ n 
(André) (Finistère), Pierre Montel, Mme Prin, MM. Triboulet, Ville- 
peuve (de), Villun (Pierre), 

Treusés. — MM. Badie, de Benouville, Bourot, ad: (Abd-el-Kader), 
Legaret, Taillade, 


Suppléant. — M. Lambert (de M. Raymond Guyot), 





Commission de l'éducation nationale, 





1 novembre 19535. 


d'Asson (de), Bêche (Emile), 
Binot, Bourgeois, Boutavant, Buron, Deixonne, Delachenal, Mile Die- 
nesch, MM. Doutrellot, Faraud, Fiandin {Jean-Michel}, Giovoni, Gué- 
rard, Lacombe, Laurens (Robert) (Aveyron), Mme Lempereur, 
MM. Léotard (de), Maga (Hubert), Mlle Marzin, MM, Raingeand, 


Séance du mercredi 


Présents. — MM. Baudry Billères, 


Rincent, Schmiltlein, Signor, Soustelle, Viatte. 
Suppléants. — MM. Mancey ‘de M. Cognint), Sauer (de M. Pier 
rard), Damette (de M. Priou), Durbet (de M, Prélot}, Fourvel (de 


M. Tharnier). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


1953. 


Barrot, Réné (Maurice), Bil- 
Chassaing Mme François, 
Laure ns (Robert) 
Mazuez (Pierre- 
Mmes FPoinso- 


mercredi 4 novembre 
Présents. — MM. Arbellier, Barbier, 
flemaz, Cayeux (Jean), Charret (Jean), 
MM. Fredet (Maurice), Guislain, Lacaze (Henri), 
(Aveyron), Mmes Lempereur, de Lipkoweki, MM. 
Fernand), Montalat, Mora, Noël (Marcel) (Aube), 
Chapuis, Rabaté, MM. Rousselot, Savale, Segelle. 


Ercusés, — MM, Coirre, Frugier. 


Séance du 





Commission des finances, 





Are séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé !{Charles) (Maine-et-Loître), Bardon, Briat, 
Courant, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), Dorey, Faggianelli, 
Gabelle, Jean-Moreau, Leenhardt (Francis), Mendès-France, Palewski 
(Jean-Paul) Seine-etOise), Pineau, Pluchet, KRaflarim, Smonnet, 


de Tinguy, Tourtaud 
Suppléants. — MM. 
M. Frédéric-Dupont). 


Charpentier (de M. Burkt), Hénault (de 


——— —— 


1 novembre 1953. 


2e séance du mercredi 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire, Bardon, 
n ird François), Briot, Burlot, Conombo, Courant, Dagain, Darou, 
David (Marcel) Landes), Denais (Joseph), Dorey, Faggianelli, 
Gabelle, Gardey (Abel), Jean-Moreau, Jules-Jutien, La Chambre (Guy, 
La te, Lanet (Joseph-Pierre sive), Lebon, Leenhardt (Francis), 
Le Roy Ladurie, Massot, Maurice-Bokanow:ki, Mazier, Mendès- 
France, Meunier (Pierre) (Côted'Ori, Palewski (Jean-Paul) (Seine- 
el-Oise), Pineau, Pluchet, Raffarin, Simonnet, de Tinguy, Tourtaud, 
Va Louis). 

Sthtont — M. Hénault (de M. Frédéric-Dupont). 


Assislaient, en outre, à la séance. — MM. Guérard et Abelin, 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi & novembre 1958. 


Présents. — MM PBallanger Mobert) (Seine-et-Oise), Cartier (Gil- 
TT seineæt-Oise), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Demu- 
sois, Genton, Mme Grappe, MM, Guthmu:ler, Nenon, Pantaloni, 
Provo, Quinson, Rabier, Serafini, Thomas (Eugène) (Nord), Valle 
(Jules), Véry (Emmanuel), Wagner. 

Ercusés. — MM. Cadt Abd-El-Kader, Solinhae. . 

Suppléants. — MM. Besson (de M. Durroux), Renard (de M. d'Astier 
de La Vigerie), Mme François ‘de Mme Sportisse), MM. Paternot 

le M. Ribère), Roiland (de M. de Saivre), Besset (de M. Cristolol), 
Mancey (de M. Camphin). 








Grousseaud, Lacaze (Henri), Laforest, Malon, Mignat, 
Giafterri (de), Ninine, Palewski (Jean- paul) (Seine-et-Oise), Mine 
baté, MM. Rolland, Salliard du Rivault. 

Frcusé. — M, Montillot. 


Suppléants. — MM. ur d (de M. Cherrier), 
cade), Mlle Dienesch !de M, halhoul), MM. Fayet 
Valrimont), NS (de M Michaud), 

Soull), Lucas (de Wasmer). 


(de Y: 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 4 novembre 1953. 

Présents. — MM. Becquet, Bergasse pignon, Bouret, 
Cermolac:e, Coudray, Dupuy (Marc), Fayet, Febvay, Gabot 
voilæ, Guitton (Jean) (Liré-Inférieure), Henneguelle, Le Cozi 
Liquard, Reeb, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, S'gnor. 

Ercusés, — MM. Louis Michaud, Nigay. 

Assistait en outre à la séance. — M. Mazier, rapporteur 5p 
de la commission des finances. 





Minjoz, Mots 


l\a- 


Monlel (de M. Four. 
Kries 


Gabelle (de M. Rei x. 


Capdevi;le 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Sfance du mercredi & novembre 1965. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barthélemy, Benoit (Alcide) (M 
Bichet (Robert), Dufour, Levindrey, Martel (Louis) (Haulc--a 
Mido!l, Nigay, Noël (Marcei) (Aube), Perrin, Peytel, Schaff, = 
(Albert) Bas-Rhin), Sibué. 


Excusés. — MM. Dommergus, 








die, Souquès, de Gracia. 

L4 

Commission des pensions. 
Séance du mercredi & novembre 1953. 
Présents. — MM. Auban (Achille), Badie, Begouin, Bignon 

vemy, Pac Forcinal, Mme Gabriel-Péri, MM. Godin, Mme !, 
(Rose) uislain, Jean (14on) (Hérault), Le Coutaller, 1e! 
(Raymond) (Ardennes), Mme de Lipkowski, MM. Morève, M 


Rosenblatt, Tourné. 
Ercusés, — MM. Peltre, Liautey. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 4 novembre 4058. 


Présents, — MM. Aubin (Jean), Bichet (Robert), Catoire, Cha! 
Chupin, Couston (Paul), Coulant (Robert), Deixanne, 
combe.” Manceau (Bernard) (Maine-et- Loire), Mancey (André 
de-Caläis), Montel (Eugène) (Haute- Garonne), Peytel, Salliard 
Rivauit, Sibué, Sion. * 





Montillot, Moynet, Serafin!, R:: 


Goudoux, ! 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 4 novembre 1908. 


Présents. — MM. Binot, Cavelier, Coudray, Couinaud, Cro 


Damette, Dagoutte, Garet (Pierre), Gravoille, Guiguen, Guitton Je 


Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) Arder 


(Loireintérieure), 
Levindrey, Midol, Nisse, 


Lenormand (An 6) 


Claudius), Prache, Rousselot, Éaint-Cyr, Sehmitt (René) (Marc! 
Secrétain, Siefridt, Thiriet, Tribouiet. 


Excusÿs. — MM. Halbout, Gaubert, Raymond-Laurent, 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 4 novembre 4968. 

Présents. — MM. Apithy, nes (Charles) (Seine-et0is). 
ferre, Dronne, Dumas (Jose Estbe, 
Magendie, Ninine, Ré villon Fran). Savary, Senghor, Villeneuve 
Yacine (Dialla). : 

Exrcusés, — MM. Brustet, Solinhac. 

Suppléants. — MM. Maga (de M. Aubame), Conombo (de M. 
sou), Bayrou (de M. Maibrant). 





Peltre, Pe tit (Eug 


ne 


Cr 


Def- 


Halleguen, Juglas, Lalorei, 


je), 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi & novembre 


; . — MM. andré (Adrien) fVienne ti 
Ne ésehert, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien 
Duquesne, Purbet, Fayet, Gaillemin, Garet (1 re), Gazier, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Levacher, Li 
Meck, Patinaud, Perrin, Renard (Adrien) 
Titeus. 

Suppléants. — Mmes François (de M. Camphin), Grappe (de } 
Ga'icier), MM. Mancey (de M. Musmeaux), Bouhey (de M. Bout- 
bien), Bernard (de M. Claudius-Petit)}, Dessor e M. Dut 
Pierre Montel tde M. Yves Colin), de La Nue e M L té Ro- 
| 
(de M. Frugier), 





ert Laurens (de M. Paquet, Mabrut (de M, Vale | 
Lebon de M. Diethelm), Mignot :de M. C 





Convocalions de commissions. 


La commission de Véducation nationale se réunira le jeudi 5 novern- 
bre 1953, à seize heures trente (iocal de la commission ne 262 

Audition de M. Bennezon, 
président du comité d'action uuiversilaire. 


président de la Scæcélé des 


r 


La commission des finances se réumira le jeudi : 


novembre 1953, 
à quinze heures la commission des fu s 


\ 
local de 


L — Rapport n° 6978, fait au norn de la mmission des affaires 


étrangères, par M, Vendroux éur le projet de loi n° 660 relatif à 
la ratification des accords conclus à Paris le 50 mai 1953 entre la 
France et la Sarre et de la Convention dy 31 mai 1952 entre la France 


et la Sarre relative au contrôle des voyageurs. — M. Massot, 
leur pour avis. 


H, — Rapport ne 6609, fait an nom de la comunission de l'éducation 


nationale, par Mlle Pienesch sur le projet de loi n 160 relatif au 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles. — M. Simmonnet, rapporieur pour avis. 

HE. — Rapport ne 6077, fait au nom de la commission de l'éduca- 





tion nationale, par M. Vialle sur: 1e le projet de loi ne 3262 tendant 
à ia réorganisation des servicés des œuvres en faveur des étudiants 


2° le rapport ne 1923 fait au cours de la précéden és ire, repris 
le 11 décembre 19541, sur la proposition de loi de M. Cavol et plu 
sieurs de ses rollègnes tendant à la réorganisation des servires de 


œuvres sociales en faveur des étudiants. — M. simonnet, rapporteur 
pour avis. 





La commission de la marine marchande et des pêches 
le jeudi 5 novermbre 1955, à dix heures trente (local de la 
p° 20): 

EL — Nomination des membres d'une sous« 


Il. — Avis de M. Gaborit sur le budget lé là Inärine 


ce réunira 
"ODMIMESR NN 





- : 


La commission des pen ira le jeudi novembi 
à quatorze heures trente (local de la commmicsion n° 26) 


Lonmmunication du président relative au dépôt du projet de plan 
quadriennal. 


tons se reéun 





\itif à l’ordre du jour de 4 séance que tier.dra Ta commission 
r ve à Ja Communauté européenne du charbon et de l'arier, le 
jeudi 5 novembre 19453, à seize heures oca je Ja mimnission 
ne 264): 


VWwlition de M. Vicaire, directeur général adjoint des 
ñ rs du Creusot, président de la cormmission de modernisation de 
sicérurgie au Commissariat général au plan. 





Réunions de commistions du jeudi 5 novembre 1963. 
Lommission de l'éducation nationale, à 
Local no 262. 

iMIESSION des finances, à 


r O1 


seize heures trente — 


quinze heures. — Local de la com- 

mmission des immunilés parlementaires, 
Local ne 23%, 
Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures 
Tente, — Local ne 22, 

Lommission des pensions, à quatorze heures 

n° 2%. 

"nmnission de la production industrielle 
Re 254. 


à dix-sept heures, — 


trente. — Local 


, à dix heugses. — Local 


‘ninmission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
r'£lement et des pétitions, à dix beures quinze. — Local no 249. 


CommissiËn relative À la Communauté européenne du charbon et 
l'acier, à seize heures. — Local ne 264. 


+ 
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Ange 





Ordre du jour du jeudi 5 nevembre 1953. 





A quatorze heures trente. — REUXION DANS LES & Aux 


nation d nm n 4 six ‘ f rore à examine? 
une demande en aâaultorisauon de f L es é un uu 
Lonsenu de la République (n° 4%, année 1% 


A quinze heures trente SÉANCE PUBLIQUE 





… Du R gnale à M ‘ x 
‘ : à le j i » u 
es éx yra fr 13 s Le 
t Û Le L e 
var t a 4 ] + fo Se 
Î ent à r « es 
{ é leu Ci ser ‘ r 3 
ere Le L l S s 
lI r: s é X { l « 4 
FA mermneiits il un « i L 3 
L! CL t À t 
ut La a 
L Li re re « L [A L er 
» es: . Lt ñ , à 
l r les f L ( « ‘ 
{ Ni aff € k ex 1 | 1 
i rrorg ( « et 
« (er i 1%:6 ? é e 
Lie : ex Le 1 
«t MISSION des pararnues € ] » 
( t écret du à aout 1%659 : 1 
c'e r \ . 
— M. Mi 6 [ \ M ? 
et des forcst ei et s 
LR L Ve 4 4 L 
4 [4 14 si LI L Le £ 
manque de tra { s + à L ; 
en Extréme-(0) i 
" tue à ‘ 3 
d f es 1 
et à Dren moindre fr e “M. te 
se e GEI ch { du { 
| M. Armeng I. lé : 
p ‘ { xtes d'a ' ; 
: à 
€ 
cernamt !es 1! ires à | 1) À ‘ i ; 
e a que té eur k » 
hydrocarbures aue [ r + i s 
Le s ere ‘ t 6 4 
(éerels et arrêté prés par M ! ” à 
il gie soient pris ’ ñ 0 \ , 
IV M A > M | 
le Ge mrement est em { gag t 
« i le Pa met a { H 
à ue i 
hie it MORIN V4 € mn et î ( 1 
D Î é L 1 pp 1 ( 1 ‘ 1 
q « | 
{ 9 d } 
] ri rt pet 1 ‘ et ‘ 
se € ; l 
prod ise du f , 
ut L 
Q ] 1 
Aut X MA 427 
trie et du comnu 
V M C ù 1 M L ? 
’ Les € î L 
du projet de loi (1 2/A. N., 2 £ - 
de fabrique e’ de commerce sous séquestre Fra : 
+ 4 extr< é£ [ à 
‘ l € d [ r 
C RTE 
2 — Di d 
r p ' 
r $ r tn" il : de ! ” ae 4 
nl res 4 et des x es 4 l 
ne 51-469 du 24 Nos à ÿ73, a: ; 
ëe F 
as © { - : a À 
listes au profit des combattants des thc4 res d t ex eurs 
et leurs ayants cause. (Nos 417 et 472, année 195% — M jue, 
rapporte 
& — Dis \ de la pro der ut le M. 1 t Pezet 
ter t à inviter ! Gouvernement à réglementer at ( imen:s 


ps ICS : CIMPioù des Iniliales et graphismes abrégés 4 pri 
atijons françaises et étrangères. (Nes 71 et %3, ann: 
M. Vauthier, rapporteur.) 
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5. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pe:nard 
Chochoy tendant à inviler le Gouvernement à tenir compte de la 
situation farmiliale des jeunes recrues pour leur affectation au 
moment de l'incorporation du contingent. (Nes 409 et 460, année 1953. 
— M. Marcel Boulangé, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellene et 
des meinbres de la sous-commission chargte de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte tendant à compléter l'article 20 du règlement du 
Conseil de la République, (Nos 305 et 469, année 1955. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la 
comrnission du suffrage universel, du contrôle conslitationnel, du 
règlement et des pétitions tendant à modifier l’article 54 du règle- 
ment du Conseil de la République. {Ne 470, année 1953. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellenc et 
des membres de la sons-commission chargée de suivre et d'appré- 
cier la gestion des entreprises industrielles nalionalisétes et des 
snciélés d'économie mixte tendant à la désignation d'une commis- 
sion d'enquête. (Nes 40% et 408, année 1953, — M. Pellenc, rappor- 
icur ) 





Documents mis on distribution le jeudi 5 novembre 1963. 


No 162. — Rapport de M. Durieux sur le projet de loi relatif à la 
fabrication des pâtes aliimnentlaires, 


Ne 367. — Proposition de résolution de Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre tendant à faire procéder en 1951 à un dénombrement de 


popuiation, 


Ne ici 
ticie 7 de Ja 
de fer secondaires 


— Proposition de lai de M. Dassaud tendant À modifier l’ar- 

8 à la loi relative aux retrailes des agents des chemins 

d'intérêt général. 

\ Proposition de loi de M. Gaston Charlet tendant à la modi- 

flcation du décret concernant le renouvellement des baux à 

loyer d'immeubles à usage commercial, 

Ne %67, — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
internationa'e du travail concernant les salaires minima dans 
l'agricuilure. 


Ne US Rapport de M. Pellenc sur la proposition de résolution ten- 
jant à la désignation d'une commission d'enquête. 

Ne 451. — Rapport de M. Ra lius sur le praiet de lai relatif à l’entrée 
en comple, dans les pensions de retraite, de certains services 
hauilitaires 

Ne 172 (1). — Rapport de M. Giauque sur le projet de loi relatif à 


“onstituées par les sociétés mutualistes 


ja majoration des rentes l 
des théâtres d'opéralions extérieurs. 


au profil des combattants 
i Rapport de M. 
modifleation de l'articie 
ilidilé, 

A Projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du buget annexe des monnaies et médailles. 


Auberger sur le projet de loi portant 
105 L du code des pensions militaires 


Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


‘ 


vnses des services français en Sarre. 


Ne 477. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
iux dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

N° 578 Pro;et de loi autorisant la ratification de la convention 
entre la France et la principauté de Monaco sur la sécurité 
si ( 

Ne 570 Projet de loi autorisant la ralification de l'accord entre 





\ Fran Organisation du traité de l'Atlantique-Nord sur 
la séeur soc id 
Nora, — (1) Ce dorument a été mis à la disposition de Mmes et 
MM es sénateurs le 4 novembre 1955. 


Commission des affaires économiques des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mer edi 4 not embre 1953. 


— MM. d'Argenlieu (Philippe), Bardon-Damarzid, Durieux, 


Présents 


Enlalbert, Fousson, Franceschi, Gautier (Julien), Hoeflel, Naveau, 
Rain-ourt (de), Rochereau, Villoutreys (de). 
Suppléant, — M. Martiel Brousse. 


EFreouseés., — MM 
Gadoin, Lemaire 


Clerc, Cordier 
Marcel), Longehambon, Méric, Zéle, 








Henri), Durand (Charles), Jacques 





— — 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 4 novembre 1953, 


Présents. — MM, Louis André, Bretles, Capelle, Darmanthé, Clan. 
dius Delorme, Driant, Dulin, Jean Durand, Durieux, Bénigne Four. 
nier, Hoëeflel, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, Naveau, Jules Pinsar1, 
de Ponibriand, Primet, de Raincourt. 

Excusés. — MM. Balaille, Bels, Claparède, Gravier (Robert). 


Suppléants. — MM. Brousse, Perdereau., Vandaele. 





Commission des boissons, 


Séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. -- MM, d'Argenlieu (Philippe), Bène (Jean), Bernar4 
(Georges!, Durand (Jean), Perdereau, Péridier.s 


Exvusés. — MM. Claparède, Cordier (Henri), Dupic, Gay (Etienne 





Pinsard (Ju'es). | 
Suppléant, — M. Primet. 
Commission de la justice et de législation civile, oriminelle 
et commerciale. 
Séance du mercredi 4 novembre 1953. 
Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Poivin-Champeaux (Jean) 


Carcassonne, Delalande, Geoffroy (Jean), Gilbert Jules, Marcilha y, 
Namy, Péridier, Pernot (Georges). 
Ercusés. — MM. Charlet (Gaston), Giacomoni, 


; Jozeau-Marigné, 
Kalb, Maire (Georges), Taïlhades (Edgard). 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. — AM. Baratgin, Bozzi, Brune 
Champeix, Coty (René), Michel Debré, Dia (Mamadou), Gatuinzg, 
Gilbert Jules, Le Guyon (Robert), L'Huillier (Waldeek), Maroger 
(Jean), de Menditle, Monichon, de Montalembert, Schwar!z. 

Ercusés. — M. Assaillit, Mme Crémieux, MM. Franck-Chante, 
Bauriou, Rabouin, Rogier, 

Suppléant. — M. Boivin-Champeaux. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Alex Roubert. 


(Charles), Chaint'on, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 4 novembre 1953. 


Présents. — MM. Abe!'-Durand, Boulangé (Marcel), Dassind, 
Mme Gjrault, MM. Menu, Ménx, Montyied, fernynck, Tharral 
Walker (Maurice). 

Ercusés. — MM. Baratgin, de Chevigny, Mme Devaud (Marcelle), 
M. Minvielle. 





Réunions de bureaux du jeudi 5 novembre 1953, 





{er bureau, à quatorze heures trente, — Local no 215. 
2% bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 291. 
3° bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 207. 
&# bureau, à quatorze heures trente, — Local ne 202, 
Œ& bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 247. 
6* bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 221. 





Réunions de commissions du jeudi 5 novembre 1953. 





Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
sion. M 

Commission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à neuf heures quinze. — Local ne 202. 

Commission des pensions, à quinze heures. — Local no 217. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trenie. — 
Local ne 2734. 





+ e + 
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INFORMATIONS Ministère des finances et des affaires économiques. 
RELATIVES 
Avis aux importat d’ es ét de toutes provenances 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | “"* "mr Ce nn) ee Provens 
Axxée 1953 (Le présent avis remplace l'avis publié au Journal ofJiciel 
# du 6 janvier 1953.) 





Orûre du jour du jeudi 5 novembre 1963. 


A quinze heures trente. — SÉAncE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
{Etats associés) pour l'exercice 1954, à l'exclusion des chapitres 31-11, 
91-12, 91-41, 34-11, 35-12, 31-41 et 37-95. (Nos 332 et 340, année 193. — 
M. Schmitt, rapporteur. — Avis de la commission du plan, de 
J'équipement et des communications. — M. N..., rapporteur.) 

2 — Discussion d'urgence de la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits afflectfs aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, à l'exclusion des 
chapitres 91-51, 91-42, 31-51, 92-41. (Nos 331 et 539, année 1953. — 
M Cazelles, rapporieur. — Avis de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. — M. N..., rapporteur. — Avis de 
ja commission des affaires sociales. — M. N..., rapporteur.) 





Liste d2s projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 5 novembre 1963. 
gt 

Ne 390, — Rapport par M. Le Van Dinh, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la demande d'avis (ne 122, année 1953) transmi:e 
par M: le président de l’Assemblée nationale, sur Ja proposi- 
tion de loi (A. N. 512i) de M. Frugier, député, portant création 
d'un institut du riz. 

223. — Rapport par Mme Tran Van Chuong, au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la proposition (n° 141, année 
1953) de M. Raphaël-Leygues et de M. Gandart, tendant à éta- 
blir une équivalence entre les médecins africains et les méde- 
cins locaux de Pondichéry, en ce qui concerne leurs postes et 
leurs soldes dans l’Union française. 

No 399 (1). = Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis (ne 33%, année 1953) 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi (A. N. 6759) relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1951, à l'exclusion des chapitres 3151, 314?, 
HA, 3141. 

Nora, — (1) Ce document a 6t6 mis À la disposition de Mmes el 

MM. les conseillers de l’Union française le 4 novermbre 1953. 


o 


À 





Affaires Sociales. 
Séance du mercredi 4 novembre 1963. 


Présents: MM. Borrey, Dupuy (Marceau), Gervain, La Gravière, 
Mile Le Ber, Mme Malroux, M. Sicé (général), Mme Tran Van Chuong. 
Suppléants: M. Borrey de M. Zinsou, M. Dupuy de M. Guyard, 
Mme Malroux de M. Bégarra, M. le général Sicé de M. Theelten. 

Assistait en outre à la séance: M. Cazelles. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la Santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Mirecourt (Vosges). 


————— 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpilal-hos- 
pre de Mirecourt (Vosges). 
. Peuvent faire acte de candidature, les personnes ins:rtes sur la 
sie d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux dis- 
Positions du décret du 17 avril 1943. à 

Les candidats devront adresser leur dossier sous pli recommandé 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la population et de l’entfaide sociale 
des Vosges, 8, rue Sadi-Carnot, à Epinal. 





0e &—- 





Les importateurs d'agrumes étrangers de toutes prorénanres 
devront se conformer aux dispositions ci-après: 


1° Règles générales de qualité. 


Les lots d'agrumes doivent Clre de qualité saine, loyale et mar 
chande. 


Hs doivent notamment: 


a) Etre mûrs, c'està-dire présenter l'aspect extérieur et la colo- 
ration caractéristique de la variété ainsi qu'un pourcentaze de jus 
au moins égal à 25 p. 100 par rapport au poids des fruits; 

b) N'avoir pas subi d'altéralion les rendant impropres à la consom- 
mation gel, écrasement, alläques graves de parasites, pour- 
rilure, etc.). 

Dans un lot donné, le pourcentage total des fruits non conformes 
ne doit pas dépasser 10 p. 100 au moment du dédouanement (mise 
à ja consommation); 

c) Conformément aux dispositions du décret du 4 août 1937, pris 
en application de la loi du 20 avril 1942, l'origine des fruits importés 
doit figurer soit sur les fruits eux-mèmes, soit sur les papillo!'es les 
entourant, à l’encre indélébile, en caractères d'au moins 4 mm de 
haut; 

d) Les agrumes importés par la voie marilime doivent être condi- 
tionnés en emballages perdus (emballages parallélépipédiques en 
101$, caisses, caisses légères, caisseltes, y compris la Caisse du type 
dit « jaula »), 


20 Règles particulières aux oranges. 


Indépendamment des règles générales énoncées ci-dessus, les b!'s 
d'oranges doivent répondre aux conditions ci-après: 

a) Malurité. — Le jus doit présenter un indice de maturité (rap- 
port entre l'extrait sec soluble total et l'acidité exprimée cn acide 
citrique anhydre) au moins égal à 6,5, Ce jus doil correspondre à 
un degré Brix au moins égal à 9,5. Le pourcentage de jus par rap- 
port au poids des fruits doit être au moins égal à 30 p. 400. 

b) Conditionnement. — Les oranges importées par la voir maritime 
doivent étre condilionnées après calibrage. Les oranges doivent être 
d'un diamètre au inoins égal à 55 mm. Le contenn de chaque 
ermballage doit être homogène quant au calibrage et à la variét 
L'indication de la variété et du calibrage doit Ctre mentionnée sur 
les emballages. 





RO — 


Ministère des finances et des affaires économiques, secrétariat 
d'Etat à la marine marchande, ministère de l'industrie et du 
commerce et ministère de l’agriculture. 


Avis aux imoortateurs de produits originaires : 
et en provenance de Grande-Bretagne. 


Les importateurs sont informé: qu'il est ouvert de nouveaux cré. 
di S pour l'importation des produits originaires et en pro ire dé 
la Grande-Bretagne. 

Le prés nt avis définit les condilions dans lesquelles seront reçues 
à l'office des changes (3° Sou=<-direction 5, l de \ Tour-de 
Dames, à Paris (9%), les demandes de licences d'imporialion aff 
renies à ces conlingents. 


PRODUITS REPRIS MANS LE PROGRAMME GÉNÉRAI, D'IMPORTATION 
EN PROVENANCE DE LA ZOME STERLING 


Les contingents repris sous le présent titre sont valables rour la 
EE « ler octobre 1953-21 mars 1954». Ils seront réalisés dans 
es conditions suivantes : 
À, — Produits importés sous le couvert de licences individuelles 
délivrées au fur et à meésure du dépôt des demandes. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation concernent 
les produits suivants Seront valablement reçues par l'office des 
changes dès le cinquième jour suivant la date d'insertion du 
présent avis et seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt 








10004 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LS 


5 Novembre 192 





Les demandes déposées avant la date d'insertion de cet avis qui 
n'auraient pas été satisfaites sur les crédits ouverts au titre de la 
période fer avril 1955-30 seplembre 1953 et qui sont en instance, 
n'auront pas à Clre renouvelées. Elles seront examinées dans les 
"ns conditions que celles déposées en conformité du présent 
exte. 


Numéro 
de poste. 


0510 Préparations désinfectantes, insecticides antlicryptogamiques, 
fugicides, herbicides, antiparasiiaires et similaires, non 
dénommés ni compris ailleurs (T.D. ne 683 À et B), prépa- 
ralions pour l'agriculture et l'horticu:ture, non dénomimés 
hi compris ailleurs (T. D. ne 684 A à C). 

0511 Verrerie de laboratoire (T. D, ex 1241). 


QuI3 Servietles, carlahles, porte-musique et similaires (T. D. 747). 
Sacs, cabas et sacs à provisions (T, D. 748), Sacs simi- 
laires et sacs de campement (T. D. 749). Articles de 
voyage (T. D. 7%). Articles de maroquinerie non dénom- 
imés m compris ailleurs (T, D. 71). 

0706 Encres à écrire on à dessiner (T. D, 605). 


0707 Encres à duplicateurs ou à tampons (T. D. 606). 

07% Rubans encrés ou imprégnés montés ou non sur bobines 
pour machines à écrire et appareils similaires, tampons 
encreurs (T., D, 608). 

0709 Globes terrestres et sélestes, cartes en relief (T. D. 1869 A). 

0710 Porle-plume, slylograplres, porte-crayons, porte-mines et 
leurs pièces détachées (T, D. 210 À à D). 

0719 Phonog: phes (T. D. 1915 By. 

2001 Appareils de mesure électriques (T. D. 1844, ex 1845 et 196). 

2003 Elémenis de radio, tubes et lampes radio (T. D. 1713, 1714, 
1719, 1720, 1745 et 1758 à 1752). 

2004 Té'éimprimeurs et appareils à code morse 
ex 17%). 

MF Anpareits de radiologie 

2006 Tubes 


(T. D. 176 et 


T. D. 1754 et 176). 
isolateürs et raccords en métaux 
intérieurement (T. D, 172), 
2011 Tracteurs agricoles, Le contingent sera réparti après consul- 
taïion du coinité direcieur du machinisme agricole. 
2 Machines agricoles diverses et leurs pièces détachées (T. D. 
1587, ex 135, 1589, ex 1520, 1591, ex 1595), Le contingent 
sera réparti après consultation du comité directeur du 
machinisme agricole 
2013 Matériel de laiterie (T. D. 1%). Le contingent sera réparti 
après consullation du comité directeur du machinisme agri- 
C ile, 

2051 Bouchons métailiques avec ou sans goulot (T. D. 1409). 

2042 Arlicles de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et 
professionnelie et leurs pièces détachées en fer ou en 
acier {T, D, 155% À à D). 

251 Moteurs pour tracteurs (T. D, ex 1527). 

2005 Matériels de broyage, criblage et mines (T. D. 1568 B, 1509, 
157%, 1379). 

2063 bis Aiguilles, platines et sliders (T. D. 16% O). 


communs, isolés 


) 


B. — Produits importés sous Le couvert 
de licences individuelles délivrées simuitanément (appels d'offres). 


Les demandes d'au'orisation d'importation cincernant les pro- 
duits énumérés ci-après devront être parvenues à l'office des changes 
avant le vinglième jour (à midi) suivant la date d'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 


Ces demandes feront l'objet d'un examen simultané. 


Numéro 

de pote. 

24 Maochines-oulils, accessoires et outillages mécaniques et ins- 
truments de mesure (à l'exception des pièces délachées). 

225 Appareils de contrôle et de régulation, compteurs de tours, 
indicateurs de vitesse, tachymè:res pour l'industrie et les 
véhicules, 

2025 Instruments scientifiques et d'optique, 

%2% Machines à écrire, 

229 Montres. 

200 Horloges enrezistreuses. 

2031 Pendules mécaniques. 


2052 Moteurs fixes ou marins (T. D, 1529). 

253 Compresseurs et groupes molo-compresseurs, à l'exclusion 
des compresseurs et groupes frigorifiques (T, D, 1537 À et 
ex-1538 A 


2058 Matériel de manutention, travaux publics et génie civil et 
pièces détachées (T. D, 1579, ex-1798, 1799 À, 1800). 

2059 Matériels pour les industries alimentaires (T. D. 1600, 1601, 
et 1606), 

92060 Matériels pour les industries du caoutchouc et des matières 
plastiques (T. D, 1607). 

2061 Machines et appareils pour la savonnerie, la stéarinerie, la 
parfumerie et la fabrication de produits pharmaceutiques 
et leurs pièces détachées (T. D. 160). 

2062 Matériels d'impression (T, D, ex-1615). 

263 Broches À ailetles, anneaux et curseurs (T. D. ex-1620 D). 





2064 Machines à coudre {T. D, 1690 A). 

2065 Robinetterie (T. D, 1673 et 16%). 

2066 Machines à remplir, à fermer et étiqueter les récipients de 
toute sorte, leurs parties et leurs pièces détachées (T: D. 
168). 





— 


TITRE II 


BIENS NON ESSENTIELS 


Les contingents afférents aux produits « non essentiels » repris 


sous 


ce titre 


Il sont valables pour Ja période 4er octobre 19: 


J1 décembre 1953. Ils seront réalisés dans les conditions suivante: 





A. — Contingents, gérés en Grande-Bretagne. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 4 


13 juillet 199, les demandes d'autorisation d'importation concern 


les produits suivants seront valablement reçues par l'offke 4es 


et à mesure de leur dépôt, selon la procédure précisée par l'avis 
aux importateurs de biens non essentiels publié au Journal offici 
du 31 janvier 1952 (litre IE A). 


1 
t 
changes dès l'insertion du présent avis et seront examinées, au f r 
» 
1 


Numéro 
de poste. 


189 
190 
491 
19 
193 


195 
1% 


Rrosserie. 

Plateaux métalliques. 

Produits et instruments dentaires, 

Films pour amateurs. 

Epingles et pinces à cheveux et épinges domestiques. 
Meubles de bureaux en métal 
Whiskies. 

Chapeaux de feutre. 

Gin, 

Rhüm. 

Armes de sport et munitions. 

Pipes et articles de fumeurs. 

Rasuirs, lames et affüteurs. 
Chaussures en caoutchouc et en toile. 
Tondeuses à gazon. 

Bière . 

Articles de sport, 

Coutel:erie, 

Appareils photographiques, 

Jeux et jouets. 

Tissus de rayonne. 

Savon pour selies 

Semeiles en caoutchour crépe, 
Semelles en caoutchouc crépe, 

Poudre à laver et cuslard. À 
Feuilles et plaques pour graver en cuivre et en 71ne. 


Tissus de laine (autres que les arlicles primilivement 
libérés). | 
Tissus de coton (autres que les articles primilivement 


libérés). 
Aiguilles à main à usage domestique. 
Bureites à huile. 
Machines à laver et pièces détachces. 3 
Boulons-pression. 
Pièces détachées de réfrigérateurs. 
Accessoires divers pour photographie. 
Thé. 
Chevilles pour cloisons. 
Tissus de soie huilce. 
Cristallerie de table et verrerie de fantaisie. 
Biscuits et biscoiles. 
Confiserie de sucre et de chocolat. 
Pâtés de poissons. 
Tissus de rayonne et de nylon huilés. 
Machines à cercler Jes colis (ND 1672 B). 

Postes de T. S. F. | 
Machines ménagères électriques et pièces déla hées non 
reprises ailleurs et, notamment, cuisinières électriques. 

Papier de tenture. 

Sernelles, talons et bouts en caoutchouc. E.. 

Verreries résistant à la chaleur et autres vermeries décortes 
ou non, 

Gants à usage industriel (en malière plastique). 

Chewing-gum. 

Tubes en verre pour jauges. 

Confitures et marmelades. 

Lampes et tubes électriques à décharge. 

Tissus moleskine. | 

Vêtements imperméables en malière plastique. 

Boutons en corne, 

Œille{3. 

Soufllets électriques à usage industriel. 

Meubles en bois non garnis. 


aetb Cuirs (code douanier nes 7%, 733, 734, 736 à 710 el 


7ii C à G). 
Préparations alimentaires pour petits déjeuners. 
Christmas puddings. ‘ 
Poudre de cacao, 
Jus de fruits. : LE. 
Essences de fruits et autres essences pour l'industrie aiine? 
taire. 
Parquels en matière plastique. 
Presse-pantalons et porte-manteaux. 





4 ere 
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nr aeestint 
Kuméro 
de pose. 

1% Aspirateurs (non électriques) et balais mécaniques. 

390 Agrales pour courroies de transmiss:0n. 

991 Calandres el essoreuses à Imiin. 

203 Savons. | 

4 Articles da ménage en porcelaine. 

4% Articles de papeterie en malière 1hermo durcissable, 

907 Epingles de sûreté. 

40 Rasoirs électriques. 

911 Verrerie d'éclairage. 

Les demandes de ïicences afférentes à ces contingents devront 
tlre accompagnées d'un certilicat de quota ou d'une facture pro 
forma visé par l'organisme britannique habilité à gérer le crédit 
correspondant, 

La liste de ces organismes britanniques a été donnée par les avis 
aux importateurs publiés au Journal officiel des 51 janvier 19% 
(p. 1317), 46 janvier 1953 (p. 569), 15 avril 1953 (p. 3521). 

1 est précisé enfin que les demandes de licences correspondant 
aux certificats de quota émis au titre de l’année 195% dans le cadre 
du présent avis et des avis antérieurs publiés au Journal officiel 
des 13 janvier 1953 et 13 avril 2933, devront être présentées à l'office 
des changes avant le 31 décembre 1953, dernier délai. 





B. — Contingents gérés en France. 


do Praduits importés sous le couvert de licences individuelles 
délivrées au fur et à mesure du dépôt des demandes, 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du déeret du 
43 juillet 1949, les demandes d’aulorisalion d'importation concer- 
nant les produits suivants seront valablement reçues par l'office 
des changes dès le cinquième jour suivant la date d'insertion du 
présen! avis et seronl examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 

Les demandes déposées avant la date d'insertion de cet avis qui 
n'auraient pas été satislailes sur les crédits ouverts au titre de 
la période précédente et qui sont encore en instance n'auront pas 
à être renouvelées. Ellés seront examinées dans les mêmes condi- 
tions que celles déposées en conformité du présent texte. 

Numéro 
de posle. 

60 Matocyeleties d'une cylindrée égale ou supérieure à 250 cen- 

timètres cubes, 

51 Pièces détachées de motocycielles et bisxelettes. 

67 Outils à main. 

75 Appareils de surdité et pièces délachées. 

119 Lampes à pétrole et pièces détachées, lampes-tempête et 

fourneaux domestiques à pression el combustion d'huile. 

113 Petit appareilage électrique. 

12 Aspirateurs et pièces détachées, 

150 Crochets et aiguilles à tricoter. 

W5t Cuisinières à gaz, réchauds et radiateurs. 
1533 Fermelures à glissières et pièces détachées. 
16 Câbles en acier. 

165 Appareils d'enregistrement du son. 


2° Produits importés sous le couvert de licences indivduelles 
délivrées simultanément (appei d'offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
énumérés ci-après devront être parvenues à l'office des changes, 
avant Je vingtième jour (à midi), suivant la date d'insertion du 
présent avis au Journal off:ciel. 

Ces demandes feront l’objet d'un examen simullané, 

Numéro 
de poste. 

90 Plumes à écrire en acier. 

14) Crayons en hofs, 

28 Bonteilles thermos. 

29 Peignes. 


TITRE IN 
CONTINGENTS OUVERTS POUR LES IMPORTATIONS DE PRODUITS DE LA MER 
A. — Contingents mis en r‘partilion. 


Les contingents suivants sont ouverts pour les importations de 
Produits de la mer originaires et en provenance du Royaume-Uni: 

No 102, — Poissons de mer frais et congelés (contingent valable 
Pour la période 4er octobre 1953-décembre 19353). 

No 0901. — Poissons repris sous le code douanier n° 23 (à l'exclu- 
sion de la morue salée et des anons salés, qu'ils soient présentés 
entiers ou en fllets) (contingent valable pour la période {+ octobre 
1553-31 mars 1954). 

Les demandes d'autorisation d'importation afférentes à ces con- 
tingents mentionneront, sous peine de rejet, les valeurs fob et 
a! et devront être parvenues à l'office des changes le quinzième 
Dur, à midi au plus tard, suivant celui de l'insertion du présent 
AVIS au Journal ofjiciel. À l'expiralion de ee délai, elles feront 
l'objet d'un examen simultané. 

Ai. lacture pro forma datée, émanant de l'exportateur anglais, 

Mmportant le eachet et la signature de celui-ci, et précisant en 


dns gietires la quantité des offres, devra élire joinle à chaque 
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haies Le SRE RE … 
°} ‘“oncerne le poste 102 Poissons de mer frais el eon- 
geé ègles d'attribution des licences sont les s intes 

Apr sullalion du comité technique d importal la 1! r- 
tition des livences sera effectuée exclusivement ent les impor- 
tatenrs tilulaires des références relenues par le département de la 
marine marchande Toulelfois, à né enrt \ re 
au d l'un m num d'a ilion de | | ! n ju 
contingent mis en 1 rlition 

Leux les mporta 1 jont { étér es { ht t 
pas d enir ce Minimum on \ possibilile, soit ‘ orier 

e sur tel importateur d 1O1X ‘ r 
im licence soit de <e grouper € r CiiIX € \ | » © 
m muin requis, à la nd )! le « nu rlateur 
d roduire ia demande de licence corresponda 

Da un el l'autre \< vs [L eront 
tenus de transmettre à l'affk } n ge eur dem nee 
dans le d \" pre 1 Au PAragTa} 2 1e D le , 
ils auront à adresser au département de Ja marine 1m è 
direction des pêches marilimes) les allestalions des im leurs 
avant acceplé de s'associer avec enx | n} e1i | 

Avant tout dépôt de demande de enre, Îles s pt it 
demander tons renseignem te itile s | & dla t pénéra de ]a 
marine marchande (direction des pfehes maritime ; » de Fon- 
tenov, Paris (téléphone Suffren 40-90, posles 149 et 1 

Ces attestations devront étre établies su t l près 

« Je soussigné raison sociale et adresse), lare rnettre en 
*ommun avec M...... .. (TAISON SGiaie el adress es référenres 
que je possède pou] importation de poissons de n frais Oo 
congelés d'origine anglaise 

PMR Rs ochostssseees Se rsvorrsitoie co. D. 

Date.) (Signatnre }) Cac het } 

« J1 est précisé Q 1e l'attr pu! n les ! nres est sub inree 4 
l'engagement préalabie pris par les bénéficiaires de suspendre toute 
importation Sur la demande éventuelle du sert riat d'Elat aux 
affaires économiques, el de respecier le plan de répartilion étahli 
pour la vente du poisson imporlé, l'engagement devant être annexé 
a la demande de lirenres ei que la vente du poisson jn rlé sera 


soumise à des réglementations de prix devant faire l'objei d'un 
arrété ullérieur.». 


Les importalions réalisées en fonclion des deux contingents repris 
au présent lire, paragraphe A, sont enfin soumises aux conditions 
CI-apres; 

1° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour. 
ront être effleccinés par tous les bureaux de douane norinalement 


ouverts aux opérations de l'espèct 

20 Toul importateur sera tenu d'adresser an ministère de }: marins 
marchande (direction des pèshes marilimes », place Fontenoy, À 
Paris (3°), un relevé délaillé (espèces, quantités, prix unilaire € 


g'obal caf) des importations effectuées par ses soins. 


B. — Contingent ouvert sur avis ullérieur 
Un contingent est également prévu, sous le poste 102 f le l'A Ne 
gement franco-brilannique, pour l'importation de vigneanx. Le nlire- 
gent, valable pour la période f°r 4 bre 1953 - 1 d mbre 1933, 
sera mis en réaisalion par Va avis ullérieur qui sera publié au 


Journal ofJiciel. 


+<e—+- cu 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le rec’utement de professeurs techniques. 


Un concours pour le recrutement de professeur le iquesg 
adjoints des spécialités industrielles dans les écoles n \iales pro- 
fessionnellex el les collèges techniques de garçons s'ouvrira le 
16 février 1955, pour les spécia s ivanie l crie, fon 
derie, forge-serrurerie, horlogerie, méca igie de précisi 

L'indication des autres spécialités industrielles qui pourront égale- 
ment étre mises au concours el du nombre de posles à pourvoir 
sera precisé ullérieurement, 

Le règlement et les programmes de re concou mt contenus 
dans une brochure éditée par le ARulielin ofjicil d l'éducation 
nationale, 43, rue du Four, Paris (6 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 15 décembre 195% par l'ins- 
pectlion principale de l'enseignement ts nique de cha acadérnie 
qui fournira, sur demande, tons renseignement ii jue les 


imprimés nécessaires à la cConstilution du dossier. 


Un concours sera ouvert Je 11 janvier 1954 au col ège technique 
Baggio, boulevard d'Alsace, Lille (Nord\, en vue d'y recruter un 
professeur technique adjoint imprimeur lithographe. 

Les candidats devront être de nationalité française, avoir vingt- 
trois ans au moins et trenle-cing ans au plus au %1 décembre de 
l'année du concours. Jls devront, en outre, avoir travaillé € ny ans 
dans la profession, non comprises les années d'apprentissage 

Les demandes d'inscription accompagnées des dossiers ec »nplets 
seront reçues jusqu'au 8 décembre 1953, dernier délai, à la direction 
du collège technique Baggio, où tous renseignements complémen- 
taires seront fournis sur demande. 

8 6 2  — 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





LL _ — Evaluation des recettes de la quarante et unième semaine du 10 au 16 octobre 1953. (En milliers de francs.) 









































































































































ee _ _ mm À 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1953 1262 ECS 
NATURE DL TRAFIC _— — 1953 1952 
: évaluées. : ki r —— 
Roceiles évaluées Recolies comptables. | En valeur absolue. jPourcontage | Es valeur absolue. {Pourcen 
1 2 3 L 5 6 7 
Voyagr étendue stone eds cn ni ee 1.875.770 1.681.071 194.699 116 o » 
Bagages el Cconsigne-..,..........e cotes. 13.190 28.786 4.34 11,2 ” » 
Colis postaux, petits colis.......... cor eruee 354.200 322.708 31.492 9,8 . » 
Marchandises (détail el Wagons}..........e 5.180.310 5.189.265 ” Êl 9.055 0,2 
Total des recettes de la Société nalio F 
nale des chemins de fer français. 7.103.410 7.531.990 221.180 2,9 » h 
Il. — Evaluation des recettes au 16 octobre 1953. 
Œ—— — == — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
com; tables évaluées des recettes comptables - —— 
NATURE Du TRAFIC du fr janvier | du fer sept du 17 janvier | du fer janvier 1953 1952 
au au su au — ——— — — — 
351 août 16 octobre 16 œlobre 16 oiobre En valeur Pour- Ea valeur Po 
1053. 1953. 1953. 05e. absolue. centage alsolue. ntsge 
1 2 3 4 5 6 1 9 
Voyageur PETITE 70.216.700 11.726.010 85.042.800 85.220.953 . ; 978.053 02 
Bagages et consigne.......c.sosocoese : 1.350.961 228.%60 1.787.621 1.916.927 m È 29.306 I 
Colis postaux, petits colis.......... cusoccee 8.760.145 2.226.730 10.986.875 10.331.491 655.111 6,3 » » 
Marchandises (détail et Wwagons)...,,...... 157,111.359 26.112.200 193.853.529 | 212.522.015 o » 18.668.156 à 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 228.177.509 53.193.300 291 .670.859 209.991 .229 " » 18.220.374 0,9 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: JRas REYMOND. 
— LA 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniere | Coure limites |Cours extrêmes Derniers | Course fimitæ | Cours extrimes 
opure qué cotés à le : cours iqué cotés à la Lx 
oc! Pays Devise Purité prati ù … olés à la Bourse cotés Pays. Bovtse Parité pratiqués cotés à la ] 
rex par ln Banque du pe par la Banque du 
8 de France, 4 nov, 1953. Bourse. de France, & nov, 19 
3:59 États-Unis .::: Lau A 800 ..(4)} ... . BD .. ... 0 8"39 .. | Suisse ss... ‘00Fs 8007 9a 1084 . 6066 ..1/3032., RO! 
3! Canada sous | 18 Cu Lost Las der :sbsd 210 ... 0 1008 50 | Égypte sssssse | 1 Liv. ég 100504 | 907.. 4043 ..| 1004 50 
461 20 | Côte & om OS DD T'ON 655 cosoiss De 2 56 45 | Italie ,,0es.ou.e | 100 lire 56 02? 55 60 6645) 645 ...... 
Ra PI) \ : x 100 D Mk | Sur 33 a271 . 8306 ere  (012.. sons Mexique see... 100 pes 4057 97 025 .. 4090 1045 .. 4030 
. | a ns « 200 où 4920 . | Norvège ......, | 100 0. à. +000 … 860 .. 4040 ..| 4910 .. 490 
os elgiqae .....e 100 F b 106 6m 7 105 25! 625 609 10 + 
me F- EDR — À dot 1218. | Portugal ...... | 4000. | 121120 |1a08ss 122050f 12146. 1213 50 
E. lauemark . e. € 5067 22 1020 5 6105 2| DS .. GOGt .. pe a pe = 
os Le lumu lie hé: ua ete : DOS 4307 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 4567411 | 182450 4807 50! .…...… .... 
‘gne pare es, Porte. +- 11760 | Yougoslavie .... } 100 dia. 116606 | 41570 117 60! .... .. +... + 
ot! .. | Pays-lias 100 N1 | oO 52 |014160 02780! 022 .. 9210. 
60! | Suède 00: | 100c s | 6765 625 | 6715... 6816 me «… 6:89., Autriche TA 100 ech | 1346 15 | 1335 ..@) 1355 ..@) 
Des C. LR. À.-sssroscococeveesesésasesesdbnéanés .… « 10FCF A . 20 Etats ossociée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ #00 piastres-....... 1000 
PROTECTION RE PEER TO EE PE ES Compgloirs français dans l'Inde.......s..sssssnessssess 100 roupies L. F.... 7350 

























































@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


























5 Novembre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10007 





SE PONTS 


ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01:00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
Sièce SOCIAL: 8 Et 10, AVENUE EMizé-Z0L4, À BOULOGNE-BILLANCOURT 
R. C.: Seine 1659286. 





Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 190, 


Troisième amortissement. 


Numéros des 1.445 obligations sorties au tirage effectué le 25 sep- 
tembre 1953, formant avec les obligations rachetées en Bourse la 
quantité de titres à amortir le 17 novembre 1953 et numéros des 
titres restant à rembourser sur les tirages précédents. , 








ANNÉES AXXFES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
éement. sement. 
410.092 à 110.762 1953 112.097 à 112.851 1953 
110.763 à 112.096 1951 155.339 à 116.908 1952 

















GRANDS MOULINS DE PANTIN-PARIS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 0 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DU LOUVRE, PARIS (2°) 
R. C.: Seine 166256. 


Obligations 4 0/0 1942. 





Tirage Au HA août 1953, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 135 obligations sorties au tirage du 31 août 1953 et rembour- 
sables le 17 octobre 1953 à raison de 2.000 F, coupon n° 22, 
échéance 17 avril 1954, attaché, (En raison du rachat de % obli- 
gations, le tirage a porté sur 135 titres au lieu de 220 prévus 





























Compaguie Tanisieune d'Electricité et Transports (C.T.E.T.) 
ANCIFANEMENT: Compagnie des tramways de Tunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AI CAPIIAL DE 09,199.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE JULES-FERRY PROLONGÉE, À TUNIS 
Registre du commerce: Tunis ne 149. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1,2 0/0 juillet 1953 d'un montant de 500 millions de 
francs représenté par 50.009 obligations de 10.000 F amortissablies 
en 15 ans. 





Nombre de titres à amwrtir le 1 août de chaque année 





190 .ocoosacece 3. L «| 
ER vésctrortes D 3. KKN 
1000 ..csc0se ce e da 3 1.233 
DT sicstontess 3. ; 3.53 
7 7 RER 3. “4 

Total: 50.000 obligations, 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière suivante: un numéro 
sera tiré au sort, Les obligaljons à amortlir seront appelées ‘0 
remboursement à partir de ce numéro, suivant ja suite naturelle 
des nombres, compte tenu des ‘obligalions amorties on rachetéves 
antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'ap} ivation ae ces disposi- 
tions, le numéro un sera considéré comme succédant au dernier 


huineéro, 








Société anonyme Textile ardennaisce 
(Anciens établissements Emile Henrion) 
AU CAPITAL DE 119.150. F 
SISE SOCIAL: SEDAN (ARDENKXES) 


Obligations 4 1/% 0/0 19:3 de 5.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 


lo Des obligations amorties au tirage du 8 septembre 1953 et rem- 
boursables à partir du 17 octobre 1953 à 5.001 F; 

2° Des obligations amorties au tirage antérieur parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















au tableau d'amortissement) ; ANNÉES | | ANNEES || ANNÉES 
€ £ f {| | | de 
2° Des obligations amorties au tirage du 29 août 1952 et non encore NUMÉROS LR. NUMÉROS | FA NUMÉROS | Fe 41 
présentées au remboursement. | sement. | cement | amont. 
À ANNE Ps \ -Q ' Mie OUR HF él: : | AT 
sl LIRE Te 16 à 20 5 || 1.51 à 41.585) 53 |3116à 34501 
d ] 9 55 | 3 A € .Y10 5») 3.201 à 4.%M r 
UMEROS | ,mbour- | NUMÉROS | enbour- | NUMÉROS | nbour- R. À . | + - 910 — 3 + 1. 4 
seinent. sement. æment. 366 à 270 es | 9" ( 16 à > 120 n3 | ENTT à NT Les 
416 à 450! 53 || 2.076 à 2.080! 53 113.446 à 3.450| 33 
. * 516 à 520! 53 |!2.086 à 2,090 53 113.336 À 3.510 re 
24 et 22 1953 1.031 1953 2,071 à 2.07% 1953 594 À Gt 53 (12: (W5 à 2.110! 53 955% à +71 19 
26 à 210! 1953 ||1.03à à 1.096! 1953 || 2.080 1953 571 à 575! 53 ||2.256 à 2.260] 53 ||3.576 à 3.580] 83 
261 à 251! 1953 1.010 : 1953 2.127 1953 576 à 580! 53 112.326 à 2.330] 53 !13.5%6 à 3.590 53 
J41 à 350 1952 1.1â1et1.12] 41952 2.171et2.172] 4952 611 à dl5 53 112.181 à 2.485] 57 [3-76 à 3.710 53 
Ji à 960! 1953 1.231 à 1.250! 1953 ||2,2973 à 2.275 4952 61 53 112.971 à 2.575| 3 3.816 à 4.820) 53 
45 à #27 1952 1.401 à 1.409 1953 3 996 À 2.989 1952 761 à 76 33 Il 2 6% à 2.610! 51 {| 3.84% à 4.810 HN 
453 1952 111.461 à 1.44! 1959 ||5 97 à 2 3% 1953 1.15 à 1.15 | 53 2.961 à 2.865] 53 113.846 à 2.950! 53 
O1 à 695! 1952 1.471 à 1.480! 1953 ||": gr + 1.226 à 1.220 53 112.971 à 2.875 53 3.656 à 3,860 53 
F3 à 760! 41933 || 1.566 1953 112-362 à 2.368! 1953 1.286 à 1.200! 53 ||3.026 à 3.030] 53 |13:946 à 3.950) 53 
TT 1953 ||1.681 à 1.690! 41952 ||4.951 à 4.96)) 1953 1.396 à 1.100! 53 13.076 à 3.080) 53 ||3.956 à 3.960! 8 
Mia OM} 1953 ||1.74 à 1.7 1953 || 4.981 à 4.990! 1953 1.516 à 1.529 | »3 3.116 à 3.12) 53 ||3.991 à 3.99% 53 
| 
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SUCRERIES COLONIALES 
Société coloniale, agricole, commerciale et industrielle, 
SOCIMÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 43, RUE DE NaPies, PARIS (5°) 

R. C.: Seine no 132544, 


Fuitième amortissement, 





MM. les obligataires de 5.000 F 4 0/0 novembre 1945 des Sucreries 
coloniales, sociflé coloniale, agricole, commerciale et industrielle, 
sont informés que la société, usant de Ia faculté qu'elle s'est réser- 
vie lors de l'émission de ses obligations, a racheté en Bourse les 
470 tilres nécessaires à l'amortissement du 20 novermbre 1%63, 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort de cet amor- 
ts ement. 

Les sept amortissements précédents ayant été opérés par rachat, 
31 n'existe pas d'obligations amortles restant à rembourser. 








MAISON PASCAL-VALILUIT & C#= 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE AU CAPITAI DE 127.845.000 EF” 
SIÈGE SOCIAL: RUE DE Lyon, VIENNE (Iskne| 
R, C.: Vienne ne 2065. 


Obligations 4 0/0 1M5 de 5.000 F, 





Septième amertissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 2%5 titres à amortir 
au 1er décembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort. 

Les amortissements des années 1937 à 1952 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS A. HURET ET P, MARCQ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 bE Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
PONT-DE-BRIQUES, COMMUNE DE CONLETTE (PAS-DE-CALAIS) 
Registre du « Bou'ogne-sur-Mer ne 162, 


ommerce : 


Obligations { 0/0 de 5.000 F l'émission 1945). 


Huitième amortissement du 17 novembre 1953. 


Usant de la faculté au'elle s'est méservée lors de l'émission, la 
société a procédé rar voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 1er novembre 1%3 et, en conséquence, il n'a pas été 
effectué de tirage au sort, 

plus d'obligations sorties aux précédents tirages à 








ENTREPRISES LEON BALLOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRaAxcs 
SIÈGE SOCIAL: 155, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 


Registre du commerce : Seine n° 22%2020 B, 


Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1%6. 


LISTE MUMERIQUE 


do De la série comprenant les 473 bons sortis au quatrième tirage 
au sort du 23 octobre 1953 et formant avec les titres rachetés 
en Bourse la totalité d2 l'annuité à amortir au 15 novembre 
1953. Ces bons seront remboursables à 5.000 F; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement, 




















s © " ANNÉES » ANNÉES 
NUMÉROS de remboursenwat NUMÉROS de remboursement. 
ps . es Æ ES ns memmme À 0 
1.064 à 1.540 51 5.109 à 5.277 53 
3.912 à 4.886 a3 « 199 90% 
4 Q87 à 5 108 19 5.422 à 6.26% 52 








—_——…t 


GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 De Francs 
PLACR VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: ne 2759. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





La Grande Brasserie ardennaise, usant de la facullé qu'ele t 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4% 60 14: , 
5.000 F, a procédé à i'amertissement de ces obligations par t 


et informe les porteurs que, par conséquent, le tirage pré 
l'amortissement du 4e janvier 1954 n'aura pas lieu. 
Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont 4 
sentées au remboursement, 
Le conseil d'administrat 








ETABLISSEMENTS Œ@G., LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DE BUZENVAL, PARIS 
DIRBCTION GÉNÉRALE: LISIEUX (CaLvADoS) 

R. C.: Seine 22959 5. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947, 





MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 4/2 0/0 1947 4 
blissements G. Leroy sont informés que, usant de la fa 
s'est réservée lors de l'émission, la éociété a procédé 
en Bourse de la quantité de titres nécessaires à son am 
du 1e janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant été efleclués également 
par voie de rachat, il n'y a aucun titre restant à rembourser, 

‘Le tableau d'amurtissement a été publié au Journal off« 
G avril 1947.) 











LA GET DU VIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: RUE VACHER, À SAINT-ETIENNE (Loue 
R, C.: Saint-Etienne 41888 B, 





Liste des 35 obligations 4 0/0 1946 (première tanche) de 5.000 F 
chacune sorties au tirage au sort du 26 octobre 1953 et remhour- 
sables le 1°: novembre 1955. 

4 tt 62 GE 66 SL 10019319 354 9353 370 400 1 ) 
120 121 125 132 142 152 153! 540 474 493 95% 90 ; 
179 200 260 261: 284 299 3M 

Les remboursements auront lieu à partir du 2 novembre f À 
la caisse de la société, au siège social. 





Liste des obligations sorties aux précédents tirages 
. et non remboursées, 
2 419 450 457 475 476 AT 52 50 526 527 
Nora. -— L'émission de ces obligations ayant eu lieu sans 2 
à l'épargne publique ni mesure quelconque de publicité, le 1 1 
d'amortissement n'a pas été publié au Journal officiel. 


54 09 








PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOVÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
Suèoxk soctac: 49, pourEvarD Saint-Micmer, PARIS (5°) 
Registre du commerce: Seine ne 177895. 





Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





Sixième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachals en Bourse la totalité de la sornme 4 - 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 112 obligation 
dont l'amortissement est prévu au {+ novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1948 ont été préseniés 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1949 à 1952 ont été couverls par 
rachats en Bourse, 
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SOCIÈTE DES FORGES DE GUEUGNON 
(ETABLISSEMENTS CAMPIONNET) 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 859.500.000 F 
Srèce SOCIAL: A GUEUGNON (S4ûxe-ET-LoIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 3, RUE PAUL-Baupay, PARIS 
R. C.: ne 120 à Charolles et n° 285%2% B à Paris 





Obligations de 5000 F 5 1/4 0,0 1947. 





Sixième amortissement du 17 movembre 1953, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
ja société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlisse- 
ment du {+ novembre 1955. 

En conséquence, il ne sera ras effeciné de tirage au sort, 

Les précédents armortissements ayant été réalisés également par 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 
rembourser. 








ETABLISSEMENTS A. TESTE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS 
S1RGE SOCIAL: 20, RUE DE LA (LAIRE, A LYON 
Registre du commerce: Lyon 1665 B, 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0,0 1952. 





Premier amortYsement du 15 novembre 1837. 





Numéros des 153 obligations sorties au tirage du © octobre 1953, 
formant avec les 55 obligations rachetées en Bourse la quaniite 
de titres à amortir le 15 novembre 1953, 

5 à 696 
Ces obligations sont remboursables à 10.014 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
41 décembre 19062.) 








PARFUMERIE ET SAVONNERIE GILOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26 MILLIONS DE FRANCS 
Sibcg social: C8, RUB DU FAUBOURG-SAINT-MARTIN, À PARIS 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Sixième et septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 54 obli:ations 
dont l'amortissement est prévu au 1% janvier 194 et des 957 ot 
lions dont l'amortissement est prévu au 1*r janvier 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1949 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


)liga- 


Cm 








APPLEVAGE 


Société de construction et de location d'anpareils de levage et de 


matériel de travaux publics (anciens établissements veuve Ber- 
nier et C:). 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 204.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 78, RUE VIMRUVE, PARIS (20) 
Registre du commerce: Seine no 4107614. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 (émission 1915). 





Huitième amortissement du 15 novembre 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 novembre 1953. 


En conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort. 
Les précédents amortissements ayant été eflectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 





ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #03 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL‘ ?à, RUE LU Rotuer, À PARIS (Se) 


Registre du commerce: Paris n° 319% A, 


Avis aux obligataires, 


Le conseil d'administration a Ph nneur d'informer les ue prictaires 


d'obligati ons k 1/2 ©, 0 1941 l rie qu il à été ameort ar rachat3 
en Bourse 2% obligations prévi es pour étre amorties le ‘à décembre 
19,3 par voie de tirage au sort. 

En conséquence, le tirage au sort prévu au tableau d'amortisse- 


ment pour cette date n'aura pas lieu. 


Société anonyme des VERRERIES de CARMAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pe GRO 000 F 


SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE IA VILLEL'EVÈQUE, PARIS ({8e) 
Registre du commerce : Seine ne 4764 
eue 
Ohlination i ( ) À O0 F ‘ 14 


I t de à faculté au’el' ext V4 ] “mm n, 1A 
Société des verreriss de Carmaux a rac) en bout 6) obli- 
gations qui, conformément au tableau d'amortissement, doivi être 
amorties le 13 novembre 1933 


conséquence, ji! ne sera 


Il ne reste aucune obligation à rembourser sur les précédents 








Caisse Centrale de Crédit Coopétratif 
SIÈGE SOCIHAI 72, RUE DE PBELLECHASSE, PARIS (7 


Registre du mimertce : Seine ne 27%k5% B. 


Obligations de 5000 F 





Huitième amortissement du 17 novembre 1952. 


el'e ré \ der 
es Oobligali la sorjélé à racheté en Bours« ' 3 
} I à | | | nent d jer | 
4 D Î t Y ra L { A t 
Les } &ents mor'iscer int élu | lé de 
rachats en Bours € e ] le (re I | à rem- 
Dourser 
Er = _ _— 


Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C. E. R.) 
EOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2378.000.000 mt 
SiÈGR SOCIAL: 1, RUE Jures-LerFEenver, PARIS (9% 
Registre du commerce: Seine n° 18 


Obligations € 0/0 1940 d2 1900 F, 


Huitième ameortissemeni. 


La société, usant de la Tacullé qu'elle s'est réservée jors de l'émis 
sion, a ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 30 obliga- 


tions dont l'amor! ssement e:t prévu au #7 décembre 1954, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des titres amortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


Annte d'amortissement: 196. 
48 à 51 — 89 — 103 et 104 — 11 et 19 
Tous les titres amortis au tirage de 1948 ont élé remboursés, 


Les amorlissements des ann£es 1947, 1919 à 1952 ont élé couverts 
par rachats en Bourse. 
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MAISON BALLAND - BHUGNEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 200.000.000 px Francs 


SIÈGE SOCIAL : 
15, pouLRvAaRD De LA RéPUBIQUE, à CHALON-SUR-SAONE 


R. C.: Chalon-suwr-Sadne ne 11090, 





Obligations de 2.000 F 4 0/0 1945. 





Liste numérique des séries comprenant les 22 obligations sorties au 
premier tirage (9 amortissement) effectué le 23 ootobre 1953 (la 
société a racheté 9 titres pour compléter cet amortissement). 

401 à 410 — 1.291 à 1.900 — 1.811 — 3.061 à 3.070. 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 

der février 1954. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

2%) mars 1945.) 








BENEDICTINE 
Distillerie de la liqueur de l'ancienne abbaye de Fécamp. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
VECAMP (SkiIN&-INPÉRIEURE) 

R. C. : Fécamp 1279. 


SIÈGE SOCIAL ET INDUSTRIE. : 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de 
l'émission, a racheté un nombre suffisant d'obligations pour faire 
face au Luilième amortissemen! prévu pour le 1er jenvier 1954 

En ronséquenre., il ne sera procédé à aucun tirage au sort pour ce 
huitième amortissement, 

(Le tableau d'emortissement à été publié au Journal officiel du 
Aer Jévrier 1916.) 


———— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DineCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITSOUT, PARIS 
DGPARTEMENT DES TITRES : GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 10.000 F 
D& LA 
Caisse nationale de l'énergie 
4 1/4 0,0 10 décembre 1952 (Fusion). 





Les pertun d'obligations Caisse nationale de l'énergie 4 1/4 0/0 de 
10.000 émission 10 décembre 19%52 (Fusion), sont informés que 
romélenest du 16 décembre 1953 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, 

En :onséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
43 décembre 1952.) 








Société anonyme de Construction « PONTS A BASCULE » 
CaprraL : 82.836.000 F 
SikGz SOCIAL: À VOIRON (Isère) 
R. C.: Grenoble 2152, 


Obligations 4 1,4 0'0 1945 de 5.000 F. 


————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émissi " 
la Société anonyme de construction « Ponts à bascule » à pr 
au rachat en Bourse de 12 obligations prévues à l’amortisseme: ‘du 
13 décembre 1955. 

Les amortissements précédents ont élé effectués par rachats en 
Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mars 196.) 











FREINS JOURDAIN - MONNERET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUE CLAUDE-DECAEN, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 105012, 


Obligations 4 1/2 0/0 de 2.000 F (émission 1942). 


Amortissement du 17 novembre 1953, 


Usant de la facuitf qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de la 
quantité d'obl'gations à amortir le {°° novembre 1953. 

En conséquence, il ne’ sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement, 

Il n'existe plus d'obligations à rembourser sorties à un tirage 
antérieur, 








Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.104.000.000 pK FRaNCS 

PARIS (8°) 

Registre du commerce: Seine 209698 BH, 


Sig SOCIAL: 16, RUK DE LA VILLE-L'EVÊQUE, 


Obligaiions de 10.000 F 6 1/2 00 1951. 





Deuriéme ameortissement du 17 novembre 1%. 


Numéros des 333 Obligations sorties au tirage du 30 septembre 1953, 
formant, avec les obligations rachetées en Bourse, la quantité de 
titres à amortir le 17 novembre 1953 et numéros des titres res.ant 
à rembourser sur le tirage précédent. 








Œ———————— 
\NNfE | ivsee | ANNFE 
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per | rembour | A MÉKOS rembour | NL MFROS rembour- 
| sement 3 sement. | sement. 
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Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves- Maisons 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
Sikor sOCtAL: 19, RUR La ROCHEFOUCAULD, PARIS 
Registre du commerce : Seine 50987 B, 


Obligations 6 1/2 0/0 1949, 


Quatrième amortissement, 





La société, usant de ln faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- . 
sion, à utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair de 420 obligations 
dont l'amortissement était prévu à la date du 1er décembre 1%. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








DOCES DES CHARENTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 DK FRANCS 
Sièce SOCIAL: 26, RUE DENIS-PaPIN, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême ne 985. 





Obligations 4% 0/0 1945 de 5.000 F 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 15 octobre 1953 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1953 à 5.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentes au remboursement. 











ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
IMÉ o :Mérnos |.‘ xumeros | ..® 
NUMÉROS | embour- | NUMÉROS | ,embour- |! * U sanboss. 
soment. æumeat. æmeout 
788 à 909 53 1.255 à 405 352 1.656 à 701 51 




















menti 








Nora, — Pour parfaire l'amortissement au 13 novembre 1%3, la 
société a procédé au rachat en Bourse de trente-trois obligations. 


























te 


Qur- 


etes 


NÉE 
LC] 
)oUrT- 
out 











JOURNAL OFFICIEL DE 


5 Novembre 1953 








pu 


Société anonyme des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 
CaPrTAL: 1.950 MILLIONS DE FRANCS 
Ô1, AVE DE MONCEAU, À PARIS 





11 a été procédé le %_octobre 1853, à dix heures, à l'annulation de: 


40 467 (quatre cent soixante-sept) obligations émission 6 3/4 0/0 
4950 rachelées en Bourse pour fournir l'amortissement 1%53 repré- 
sentant la moitié du chiffre prévu au tableau d'amortissement ; 

90 16 (seize) obligations émission 6 5/4 0/0 1950 rachelées en 
excédent; Ù ne 

20 ]1 a été procédé au tirage au sort de 467 (quatre cent soixante- 
sept) obligations émission 6 3/4 0/0 1950 conformément aux dispo- 
sitions prévues dans la notice d'émission de ces obligations; ces der- 
nières portent les numéros Suivants : 

20.258 à 20.558 — J01 obligations, 
2.5#%0 à 20.17% = 166 — 
UE 7 OPEN III ET 467 obligations 
remboursables à partir du {7 dé’embre 1953, coupon ne 4 atlaché, 
au taux de 10.000 F. 


A —— 


Liste numérique des obligations émiscion 6 3/4 0/0 1960 sorties au 
tirage du 27 octobre 1952, remboursables le 17 décembre 1962 
(coupon n° 3 attaché), non présentées au remboursement à ce jour. 

15.678 45.790 45.791 55.72% 45.733 | 45.761 45.770 45.771 45.772 45.773 

45.794 45.795 45.796 45.737 45.738 | 45.774 59.770 45.776 45.717 45.814 

45.730 45.740 45.741 45.742 45.743 | 45.815 45.816 45.817 45.818 45.819 

45.744 45.752 45.703 45.704 45.705 | 15.82%) 45.821 45.822 45.823 15.824 

45.756 415.707 45.708 45.709 45.760 | 15.825 415.815 45.816. 








Société anonyme des Carrières de la Meilleraie 
CarrraL: 99.990.000 F 
Sète SOCIAL: POUZAUGES (Venpée) 
R. C,: Fontenay-le-Comte ne 501. 


Bons de 5.000 F 6 0/0 1948, 


Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Bourse de 11 bons devant étre 
amortlis le 4er décembre 1953. 

1 restait 1486 bons à rembourser et le tirage du 28 octobre 19,3 
a désigné les bons suivants pour être remboursés à 5.000 F à partir 
du 1e décembre 1953: 

978 à 428 — 4931 à 520 — 535 à 542 — 554 à 580 

Des tirages précédents, il reste encore à présenter au rembourse- 
ment les bons: 

802 à 806 — 817 à 831 — 853 
— K5o à 861 — 963 — 872 et 873 — 
680 — 887 à 891 — 910 à 919 — 96 


et 927 — 041 à O0 — 961 à 905 — 
1.331 à 1.326 — 41.499 et 1.490. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 41901.) 





& octobre 193. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Fédération 
Culinaire Bourgogne Centre Est. But: créer et entretenir des rela- 
lions amicales entre les adhérents, défendre les intérêts généreux 
de Ja corporation. Siège social: 6, place de la Libération, Dijon. 





6 oclobre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
pute Suerchoise. But: pratique et développement du sport boule. 
Si03e social: 2, rue Gambetta, la Guerche, 





T octobre 1953, Déclaration à ‘a sous-préfectuze de Philippevile. Union 
bouliste d'Auribeau (U, B. A). Bui: développer et encourager le 
sport honles. Siège social: chez son président, M. Brotond, calé du 
Relais, Autibeau. 





e cctobre 193, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Les Amis 
unis de la oité Heurteau. But: organiser des divertissements 
dans la cité. Siège socia’: 47, rue Jean-Duez prolongée, Hornaing. 
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8 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
réalleations expérimentales, économiques et sociales (C. E. R. E. X.). 





But: promouvoir et aider des réalisations expérimentales re'atives 
aux différents secteurs de l'activité humaine, Siège ial: :, rue 
Bonaparte, Paris. 

8 octobre 19%53. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Clinique médicaie Saint-François. But: gôrer el adminsirer la 
maison de santé Malndes et Convalescents », ainsi que ules autreÿ 
œuvres à Caractère charitable, humanitaire el Cial, Siège Social: 
üu0, rue de Guise, Saint-Quentin. 


9 octobre 1959, Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Groure 
artistique des cheminots de Mitry. Bul: encourager, favoriser et 


développer l'étude et la pralique des activités artistiques chez les 
hemino's et leur famille, Siège social: gare de Mitry-Claye 


10 octohwe 1933. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicale 
sportive des sapeurs-pompiers de la commune d'illiers, Bul: venir 
en aide aux sapeurs-pompiers, organisation de fêtes sportives, 
concerts, bals, sortie et promenade. Siège soclal: à l'arsenal, place 
du Mai!, Nliers. 


10 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Tarn. Académie 
populaire albigeoise d'arts plastiques. But: diffusion de la culture 
arlishique dans les milieux populaires adultes et, par priorilé, orga 
hnisaluon de «cours du soir avec travaux pratiques, Siège social: 
11, rue Fontvieille, Albi, 


a — 


12 octobre 1952. Méclaralion à la 1s-préfecture d'Avrenes, La 
Vaillante. But: étude, pratique et diffusion du clairon, de la trom 
pelle, du cor de chasse et du tambour et prèler son concours À 
toutes les manilestalions officielles ou privées ainsi qu'à toute 
société qui Je lui demandera. Siège social: mairie, Hecq, 





12 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Clu® 
néo-meulanais-sport. Bul: pratique de la cuilure physique, sports 
d'équipe et autres, football, basket, volley-ball, poids et haïlères, 
athlétisme. Siège social: mairie de Meulan. 


13 octobre 1953. Déclaration à !a sous-préfecture de Senlis. Groupe- 
ment d'action sociale interentreprises de la région de Verberie. lil: 
groupement des petliles et moyennes entreprises ayant pour objet la 
création et la gestion dans les conditions prévues par le décret dn 
27 novembre 1952, d'un service médical du travail en faveur des 
ouvriers, employés et cadres des entreprises de la région de Verberie 
adhérentes à la présente assoctation, siège soctal: mairie de Ver- 
berie. 


13 octobre 1953. Déclaration à la sons-préfec'ure de Corbeil. Amicale 
pongiste leuvilloise, Bul: développement du tennis de table. Siège 
social: ca’é de la mairie, Leuville-sur-Orge, 


ee ———— 


15 octobre 1953. Déclaration à la sous-prétecture d'Epernav. Cercte 
des jeunes de Connantre. But: promouvoir la culure générale et 
l'éducation rurale de ses membres. Siège social: chez M. Pierre 
Martel, président, à Connantre, 





15 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères de- 
Bigorre, Groupement de défense des sinistrés d'Ancizan. Bul: #tu- 
dier en commun es problèmes touchant aux dégâts et aux pertes 
des sinistrés et entreprendre ‘toutes démarches ntiles en vue de 
la délense de leurs intérêts. Siège social: mairie d’Ancizan. 


16 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Union 
eportive liassoise. Bul: éducation populaire sportive (exerce, b 
sique:), notamment football et basket-ball, Siège Social: mairie de 
Lias-d'Annagnac. 


16 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haule-Laire. 
Association familiale pour la formation ménagère rurale proiession- 
neile agricole des jeunes du Monastier. Huit: défendre les droits des 
familles adhérentes, participer à Ja gestlon morale et matérielle 
du centre du Monastier, Siège social: rue Langlade, le Monastier. 





46 octobre 1953. Déclaralion à la préfecture de Grenoble. La Diane 
du Rachais. Bul: destruction des nuisibles, protection du gibier. 
Siège social: mairie de la Tronche. 





17 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
sous-officiers de réserve de Saint-Amé et environs. But: groupement 
de tous les S.0.R.; liaison avec les autorités milifaires et civiles ; 
en ane 2 de séances d'intérêt général Siège social: mairie de 
Saint-Amé. 
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49 octobre 1953. Déclaration à la prélecture de la Marre, Les Tré- 
toaux de Saint-Memmie., But: organisation de séances artistiques. 
Siège social: 82, Grande-Rue, Saint-Memrnie, 





49 octobre 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Rre:t, Union des 
œuvres privées, sanitaires et sociales dr, Nord-Finistère. Bul: encou. 
rager et larililer la vie, la liaison et le développement de l'ensembie 
des organismes et des institutions qui iui sont rattachées, Siège 
social: maison de la Famille, porte Fautras, Brest, 


49 octobre 1953. Décla-ation À la sous-pré'ectüre du Havre. Assoois- 
tion d'éducation populare de l'école Notre-Dame de 
Mauconduit. Bul: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel des écoles et notamment de l'école Notre-Dame 
o rec 2 Ipmmanaiene Siège social: écolu Notre-Dame, Sassetot- 
€ iuconduit, 





20 octobre 1953. Déclaration à la p'éfecture de l'Aisne, Syndicat des 
chasseurs et propriétaires de la commune d'Ass's-sur-Serre. But : 
conservation et snultip'ication du gibier, répression du braconnage, 
proléction des récolles. Siège social: mairie d'Assis-sur-Serre. 





20 octobre 1953, Déclaration à la. préfecture du Morbihan. Groure- 
ment morblhannais d'astainissement du cheptel. But: lulte contre 
la maladie du bétail. Siège social: 13, rue Hoche, Vannes. 


21 octobre 1953. IMclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation sportive domontoise. Bul: pratiquer les sports (ath'étisme, 
basket-ball, cyclisme). Siège social: %, rue Franklin, Domont. 


21 octobre 4953. Déclaration À la préfecture de la Seine-Inférieure. 
ŒEspoir et Amitié (amical des malades et anciennes malades du 
sanatorium d'Oissel, pavillon ferrenes). But: soutenir moralement 
et matériellement tous ses membres. Siège social: pavillon femmes, 
sSanatorium d'Oissel, 





, 
21 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police, Office muni- 
cipal des sports de Bois-Colombes. But: courdination et liaison entre 
les groupements sportifs de la commune pratiquant et favorisant le 
ds“veloppement de l'éducation physique. Siège sucial: hôtel de ville 
de Bois-Colœnbes. 





2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Société de chasse intercommunale du canton d'Arbois, Eut: pro- 
tection du gibier; repeuplement, élevage; destruction des nuisih'es; 
répression du braconnage et du vagabondage des chiens. Siège 
social: chez M. Bertch, Pâlissier, Arbois. 


22 octobre 1953. Dé:laration À la préfecture de l'Ardèche, Maison des 
jeunes et de la culture. But: procurer aux jeunes et aux adultes 
de la localité des possibilités culture!les leur permettant d'occuper 
leurs loisirs, de développer leur personnalité el leur sens de la vie 
en commun. Siège social: salle de réunion du château, Saint- 
Vincent-de-Bar'ès, 


22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Solitude Saint- 
Charles. Bul: vie au grand air, colonies de vacances. Siège social: 
401, avenue Henri-Barbusse, Clamart, 


28 octobre 1953, Déclaration à la p'éfecture de police. Comité natio- 
nal d'action et de défense de l'imprimé. But: travailler à l’amélio- 
ration technique de l'imprimé, procéder aux études susceptibles 
d'augmenter la productivité, étudier et mettre en œuvre tous moyens 
de propagande en faveur de l'imprimé, Slège social: 40, rue du 
Colisée, Paris. 


93 octobre 1953 Déclaration à la préfecture de police. Club des 
Trois Amis. Pul: favoriser et encourager la pratique des sports de 
plein air et collectifs, camping, équitation, natation, ski, tourisme. 


1 


‘al: 41, avenue Sainte-Foy, Neuilly-sur-Setne. 


Sidoer 


24 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. LA 
Saint-Hubert de Vers-en-Mon'agne. But: repeuplement en gibier; 
révression du briconnage. Siège social: mairie, Vers-en-Montagne. 


% octobre 195%. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association amicale des chasseurs fétérés des Pyrénées-Orientales. 
But: aider la fédération départementale dans son œuvre de défense 
des intérêts généraux cynégéliques, Siège social: 1, rue ZamenM!, 
rerpignan. 


—— 


7 octobre 19839. Déclaration à la préfecture de la Marne. Société 
chorâäte de Châlons. But: entrelenir en permanence dans la ville 
une phalange de choris'es susceptible de rérondre aux besoins des 
diverses manifestations artistiques. Siège social: hôtel de ville, Châ- 
lons-sur-Marne, 





27 octobre 193. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les 
« Lo l » de la paroisse de Saint-Augustin, But: visier 
el aider matériellement et moralement les vieillaris pauvres. siège 
social: 8, rue de l'Eglise, Bondeaux-Saint-Augustin. je 





28 octobre 193. Déciaralion à la préfecture de la Vienne. Les Pier. 
rots x de la Cueille. Bul: venir en aidé aux œuvres 
Scolaires et aux vieux du quartier. Siège social: 3, faubourg de 
la Cueillz, Poitiers. 





28 octobre 1953. Déclaralion à la préfec'ure de Carcassonne. Pétanque- 
Club talairanais. But: pratique du jeu de boules, pétanque. Size 
social: mairie, Talairan, 





23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale de tb , et sporis, centre Môtel-de-Ville. li: 
tourisme, pêche et sports. Siège social: café-har Au Relais, 2, rue 
Orphéroux, Limoges. 





% octobre 1953. Déclaralion à la préfecture de Grenoble. Comité 
de gestion de la cantine scolaire et de défense de l'école mater. 
nelle Banielle-Casanova. But: gérer la cantine scolaire et la défense 
de l'école chaque fois ir sera nécessaire de mener une aclion 
pour les intérèls des enlants afin qu'ils soient dans les meilleures 
conditions physiques et! morales. Siège social: mairie, Fonlaine. 


2 octobre 1%3, Déclaration à la préfecture de Troyes. Groupement 
de iviié de la Haute Vallée de l'Arce. But: diffusion du pro- 
grès technique en agriculture, Siège social: mairie, Eguilly-sous- 
Bois. 





2% octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
Oiation familiale pour la format ménagère, rurale, profession- 
nelle agricole des jeunes filles de Saint-dulien-Chapteuil. hu!: 
défendre les droits moraux et matériels des familles; pariiciper à la 
estion morale et matérielle de l'établissement ; collaboration avec 
a direction au bon fonctionnement de l'établissement, Siège social: 
centre ménager rural, rue Chaussade, Saint-Julien-Chapteuil. 


% octobre 19%3. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Union nationale des intellectuels (section de Nice). But: défense 
de la culture et de la pense et relations culturelles iniernatio- 
nales. Siège social: 23, rue Hôtel-des-Postes, Nice. 


29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
sportive du collège dean-Macé. But: favoriser el organiser la pra- 
tique des sporis par les élèves de l'établissement. Siège social: 
50, boulevard Jean-Baptiste-Lebas, Lille. 





29 octobre 1%53.. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
« Nos gais Bambins », But: établir une entr'aide entre les mamans 
et les maîtresses pour le bien-être et le bonheur des enfants à 
l'école; organiser des fêtes avec les familles; pourvoir l'école de 
jouets et de matériels éducatifs. Siège social: école maternelle, 
{ rue Gilibert, Lyon. 





20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Etoile artis- 
tique de Boauvaire-Tarascon. But: enseignement et développement 
de l'art lyrique, muskal et chorégraphique. Siège social: calé 
Glacier, Beaucüire. 





MODIFICATIONS 





22 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des enfants des Côtes-du-Nord translère son siège social du 4, bou- 
levard Magenta, Paris, à la Maison de la Bretagne, 3, rue du Départ, 
Paris. 

20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive du centre d'apnrentissage de filles les métiers 
de la métallurgie transfère son siège social du 4, rue Vollaire, El 
Puteaux,.au 17, rue Ligner, Paris. 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 42 avril 1939.) 


ee —— 


3 octobre 1952. Arrîté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 22 octobre 1953.) Association des 
amis de la République française. But: goes les étrangers amis 
de la France ct les Français désireux de faire aimer leur patrie. 
Siège social: 116 bis, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















